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Principales Abréviations 

Al: alinéa. 

Art: article. 

C.A. : Cour d'appel. 

C.Cass. : Cour de cassation. 

C.civ. : Code civil. 

CECOS : Centre d'étude et de conservation du sperme. 

Ch.civ. : Chambre civile. 

Cou. : Collection. 

C.pén. : Code pénal. 

C.S.P. : Code de la santé public. 

D. : Dalloz. 

éd. : édition. 

Gaz.Pal. : Gazette du palais. 

J.C.P. : Juris classeur périodique. 

J.O.R.F. Journal officiel de la République Française. 

n°. : numéro. 

p. : page. 

P.U. : Presse universitaire. 

R.S.J.A. : Revue des Sciences juridiques et Administratives. 

Rev. int. dr. comp.: Revue internationale de droit comparé. 

R. T.D. Civ :Revue trimestrielle de droit civil. 

s. suite. 

T.G.I. : Tribunal de grande instance. 
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L En France ,.l'autorisation est délivrée pour une durée de cinq (05) ans, elle est accordée après avis de 
deux (02) organismes consultatifs: La commission nationale de médecine et de biologie de la 
reproduction et du diagnostic prénatal et le comité national de l'organisation Sanitaire et sociale. Pour 
plus d'informations , il y a lieu de consulter le code de la santé publique, notamment ses articles n° 
152/9 - 184/1 - 184/5 et 673/5, ainsi que l'arrêté du 12- juillet 1999 relatif aux règles de bonnes 
pratiques cliniques et biologiques en assistance médicale à la procréation sur 
http://www.legifrance.gouv.fr . 

2  Cf.Art. 152-10 du c.s.p. 
- Chez la femme,il s'agira d'examens hormonologiques et sérologiques,chez l'homme des examens 

spermiologiques et sérologiques. 
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du 12 Juillet 1999. 
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'- Cf. Loi 94 - 653 du 29 juillet 1994, relative au respect du corps humain, et la loi n° 94 - 654 du 29juillet 
1994, relative au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain à l'assistance médicale, à la 
procréation et du diagnostic prénatal. J.O.R.F n° 175 du 30juillet 1994. 

- Loi 2004 - 800 du 06 Août 2004, relative à la bioéthique, J.O.R.F du 7 Août 2004. Sur: http// www.chu-
rouen.fr . 
2-.L'art. 2141-2 du c.s.p. dispose que : « L'assistance médicale à la procréation est destinée à répondre à la 
demande parentale d'un couple ». 

art. 152-2 al. 03 du c.s.p. proclame que: «l'homme et la femme formant le couple doivent être vivants» 
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Cf. Nasreddine LEZZAR, Le nouveau code de la famille et l'insémination artificielle, journal el Watan 
du 02 juillet 2005, p. 13 . 
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L'art. 152-2 al. 02 du c.s.p. dispose que : « Elle a pour objet de remédier â l'infertilité dont le caractère 
pathologique a été médicalement diagnostiqué .Elle peut aussi avoir pour objet d'éviter la transmission à 
l'enfant d'une maladie d'une particulière gravité ». 
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« Il est justifié de la communauté de vie entre les père et mère au moment de la 
reconnaissance de leur enfant par acte délivré par le juge aux affaires familiales établi au 

vu des éléments apportés par le demandeur» 2 
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L'art. 2141-2 du c.s.p. proclame que: «L'homme et la femme formant le couple doivent être vivants. 
mariés ou en mesure d'apporter la preuve d'une vie commune d'au moins deux (02) ans ». 
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Patrick Nicoleau, Droit de la famille, Ellipses , Paris, 1995 
, 
pp.80 et s. 
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Mostefa KHIATI, L'islam et bioéthique , réponse de l'éthique de l'islam aux progrès technologiques 
médicaux, éd. Forem, p.58. 
2_ «L'homme et la femme formant le couple doivent être vivants, en âge de procréer,... ». 
.- Cf. Patrick COURBE, Droit de la famille, coll. Compact, Armand Colin, 2ème éd. 2001, 
p. 348. 
Cf. Jacqueline RUBELLIN —DEVICHI, op.cit., p.  482. 
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' .L'art. 152-2 al. 3 du c. s. p. proclame que: «l'homme et la femme consentant préalablement au transfert 
des embryons ou à l'insémination ». 

L 	c.< t " :. .L3 	2 L 
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Cf. Patrick COURBE, op.cit., p.  360. 
4-Cf. Arrêté du 12juillet 1999. 
- L'art. 311- 20 al. 3 du c. civ. dispose que : « . . . 11 (le consentement) est également privé d'effet lorsque 

l'honnne ou la femme le révoque, par écrit et avant la réalisation de la procréation médicalement assistée, 
auprès du médecin chargé de mettre en oeuvre cette assistance ». 
6  L'art. 311 -20 al 3 du c. civ. proclame que: « Le consentement est privé d'effet en cas de décès, de dépôt 
d'une requête en divorce ou en séparation de corps ou de cessation de la communauté de vie, survenant 
avant la réalisation de la procréation médicalement assistée . . . 
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'.. Cf. Michel BAUR, Miroir d'une bioéthique expérimentale, l'intégration au service public hospitalier et 
devenir de leur identité, sur www. Génétique. org.fr . 
2  Cf. André CLAVERT, la fédération Française des CECOS, l'heure du doute, insémination artificielle: 
Enjeux et problèmes éthiques, - Ethiques et sciences -, éd. John LIBBEY Eurotext, Paris, 1994, p. 17 . 
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'- Cf. André CLAVERT, op.cit., p.18. 
2 Cf. Marine CARRERE d'ENCAUSSE et Michel CYMES, Un bébé sur commande, tout ce quil faut 
savoir sur l'assistance médicale à la procréation, Magazine de la santé au quotidien, Marabout, 2006, pp. 90 
et S. 
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Cf. Roberto ANDORNO, La distinction juridique entre les personnes et les choses à l'épreuve des 
procréations artificielles, 1996, p.195. 

- Cf. Raymond (3UY, La procréation artificielle et le droit français, J.C.P., 1983, 1,3114. 
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«On ne peut déroger, par des conventions particulières, aux lois qui intéressent l'ordre 
public et les bonnes moeurs ». 

'- Cf. Gérard CORNU, Droit civil, la famille, Paris, 1984, p.422. 
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Jean Louis BAIJDOUIN et Catherine LABRUSSE-RIOU, Produire l'homme de quel droit? étude juridique 
et éthique des procréations artificielles, Paris, 1985, p.49;  Jacqueline Rubellin - Devichi , op.cit. , p483. 
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«On peut douter qu'il soit sain d'offrir à des parents le pouvoir de programmer la 
naissance, à titre posthume, d'un orphelin de père. En cas de décès de l'un des membres 
du couple, le survivant ne peut poursuivre la réalisation de ce projet Parental »'. 
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L Cf. Roberto ANDORNO, op.cit., p.196. 
2  Cf. Roberto ANDORNO, op.cit., p.l97. 

- Cf. Mostefa KIHATI, op.cit., p.60. 
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'- Cf. T.G.I. de Bobigny, 4ème ch.civ. 18 Janvier 1990. D.1990, p332, note Callette ; J.C.P. 

1990,11 ,21592. 
2 - Cf. C. A. Paris, 21 Mars 1991, D.1999, 2, P.562, note Sénaux, J.C.P., 1992, 1,21857; 
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«L'assistance médicale à la procréation avec tiers donneur ne peut être pratiquée que 
comme ultime indication lorsque la procréation médicalement assistée à l'intérieur du 
couple ne peut aboutir ». 
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«L'assistance médicale à la procréation avec tiers donneur pourrait être ouverte 
lorsque la procréation médicalement à l'intérieur du couple ne peut aboutir ou peut avoir 

pour effet de transmettre à l'enfant ou à l'autre membre du couple une maladie grave 

L 	 Lr 	LJ 	 )t 

1h 

)j3  çf 	 )l 

2004 	06 j )J1 800-2004 øL 

:La 2,Là 	).ilh jil 7-2 141 	U 

«L'assistance médicale à la procréation avec tiers donneur peut être mise en oeuvre 
lorsqu'il existe un risque de transmission d'une maladie d'une particulière gravité à 

l'enfant ou à un membre du couple, lorsque les techniques d'assistance médicale à la 
procréation ne peuvent aboutir ou lorsque le couple, dûment informé dans les conditions 
prévues à l'article 2141-10, y  renonce ». 

Ui ; 	LS 1994 	 Ul 	4,u i 	 J3 U 

LL& 	 21-2141  

L)t 	 .J 	 yL 	 4 

L 	 1iJ 	 JW L) 

L* 	 j_  

'- Conseil d'Etat ,op.cit., pp.4 let s. 
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http://www.isiamicfeqh.com/magazines/Feqh23  aara23007 htnt 
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«Les conventions ayant pour effet de conférer une valeur patrimoniale au corps 

humain, à ses éléments ou à ses produits, sont nulles» 

Cie 
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La 	 a 	 6-16 	ii 

	

: 	 LTLt 	 La 3U JJ JI 4JL2s 
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iL3l 	 Jj& 

«Aucune rémunération ne peut être allouée à celui qui se prête à une expérimentation 
sur sa personne, au prélèvement d'éléments de son corps ou à la collecte de produits de 

celui-ci ». 

L Lk' ÇJJt tr-3t 

L 	tp:i L5  

)jfli jj-L 	654 -94 J ti 	13 —665 ÎtII 	 s1i 	L le 

Ll 	 & 6-1244 at-1 	-- 800-2004 

JL 	 L* L t r  

2 	 j 

J4 )j< 	LLl L t2- 	d 	 uJ j  

•i 	 L)L 

ri 	 L 	L5 	 j 	L . 	JU 

•L 	)Lil 	 4JI 

Cf. Jean MIGUEL et Christophe BUTRUILLE, Le guide de la fécondation m vitro, éd. Albin Michel, 
Paris, 2003, p.150. 
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Cà, _ 	 L 

: 	 L 	C93 ÇÇJÀi 	LI.1 	iUi 	8-16 W çyê J,j 
«Aucune information permettant d'identifier à la fois celui qui a fait don d'un 

élément ou d'un produit de son corps et celui qui l'a reçu ne peut être divulguée. Le 

donneur ne peut connaître l'identité du receveur ni le receveur celle du donneur ». 

Lg€ 
çç i 	 ;i 	? L 	 yL 

'kr L5' 	
i4 

L. 

Cf. Roberto ANDORNO, op.cit., p.  235. 
2  Cf. Art. 511-9 al. O1 duc.pén. 

Cf. Art. 511-9 al. 02 du c.pén. 
' Cf. Roberto ANDORNO, op.cit., p.236. 
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« 	donneur ne peut connaître l'identité du receveur, ni le receveur celle du 

donneur. Aucune information permettant d'identifier à la fois celui qui a fait don d'un 

élément ou d'un produit de son corps et celui qui l'a reçu ne peut être divulguée ». 

: 	L LSL L» Li ;» 	 jij 	LiJ12J ( L LiJ*U &Ç j  L 

&3 	'tLa-a .r' 	Le". 	)a 	)L 

L L j*J yS j 	i • 	L 	L) 	-- 	ii 	j. 

- 

J2J . yry 	- LJ Ui 	 S5U 	UL 

L U )J z 	-L; 	C' 	J 	 JL 	Ç 4 	 Li 

IL 	r 	L JLL.J 	 . 

Iîej .t 	 - 	 L5 	ui 

yi 

\J 	 jj4 	 LSL JU3U 	iw 

55 



i1.Ji 	 , 	 J 

1 j 	 iL )L J d 

LYL 	L, 	-T L)JI 	 L 	 4. 	4i3 

(•4- J LWJ 4 JsLi ç iU3j  jJS OJ Ô)L LjIS oL-i 

Ji Lai L~t 

 

jji 

JS 	oJi, 	 c 

et 	 De 

U 	Li 

	

ç 4  L$
k LÇ 	 iT 

4S l à> L 

Cf. Jean Louis BAUDOUIN et Catherine LABRUSSE-RIOU, op.cit., p.55. 
t.. j i3 j c• _.'- 	- 1988 -• oJ..i çç.0 3, 1 :jt J 	 J3 	J.4 ii 

«Donner des gamètes, c'est donc contribuer à donner la vie à un enfant, mais c'est aussi s'associer à la 
naissance d'un enfant, en tant que celui-ci est le centre du projet parental d'autrui. 
Le don de forces génétiques est donc doublement marqué par le fait —positif- qu'il est destiné à contribuer 
au projet parental d'un autre et par le fait -négatif- que le donneur n'a pas, à leur sujet de projet parental 
personnel. Il devient alors essentiel de poser que le don de gamètes n'a pas, pour son auteur, de conséquences 
parentales relativement à l'enfant qui en est issu. L'établissement de telles relations serait l'effet d'un double 
contre sens sur le don et, à certains égards, un double abus de confiance: la négociation du projet parental 
auquel le don entend contribuer; la violation de l'absence de projet parental de la part du donneur. Le don est 
l'abandon à autrui sans repentir ni risque de retour. Cette considération est l'exclusion de tout bien de filiation 
entre le donneur et l'enfant issu de la procréation... L'anonymat est donc tout à la fois le gage de l'autonomie 
et de l'épanouissement de la famille qui se fonde et la protection légale du désintéressement qui y 
contribue ». 
Cf. Conseil d'Etat, op.cit., p.  49. 
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«En cas de nécessité thérapeutique, seuls les médecins du donneur et du receveur 
peuvent avoir accès aux informations permettant l'identification de ceux-ci ». 

jij 	 *3 	) 	14-665 	t3 Jii 	 L1 

: 

«Il ne peut-être dérogé à ce principe d'anonymat qu'en cas de nécessité 
thérapeutique». 

4i tfr: 	ç7 La~ 4&,i O)jy 4i LÇL 
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Cf. L'art. 511 - 10 du c.pén. dispose que «Le fait de divulguer une information permettant à la fois 
d'identifier une personne ou un couple qui a fait don de gamètes et le couple qui les a reçu est puni de deux 
ans d'emprisonnement et de 200 000 FF d'amende ». 

W. 
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«Le donneur doit faire partie d'un couple ayant procréé », 

.U2 y4  L2 	 • 

4$L 	 ' J..mlj j c3Bi A'- 
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JI çj dit LÇ . 	 L4 LP r° LU 3k 	J'J LL 

3T Lr 	L iL LÇ. 	 U& 41  J 

LYL 	LS 4.&J l 	 iiy LS1 	 y 	 L 

Lti 	2-673 

ùi 	2-673 ;.W ÇJ 	 LSJ 	 L 	iJl LL 

L4 	 )t 	 L5iâ 800-2004 DJiUJ 	aic. 

i j  y4t. j- i3ÀJ 4i l 	 Lm 	 iUU 

2-1244 	J 	J 

«Le donneur doit avoir procréé, son consentement et s'il fait partie d'un couple, celui 
de l'autre membre du couple sont recueillis par écrit et peuvent être révoqués à tout 
moment jusqu'à l'utilisation des gamètes». 

Cf. Jean MIGUEL et Christophe BUTRUILLE ,op.cit.,p.151. 
2  Cf Conseil d'Etat,op.cit.,p.48. 
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Le consentement du dormeur et celui de l'autre membre du couple sont recueillis 
par écrit ». 
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Cf. Jean MIGUEL et Christophe BUTRUILLE, op.cit., p153; Marina CARRERE d'ENCAUSSE et 
Miche! CYMES, op.cit.,p.81. 
2  Cf. André CLAVERT, La fécondation Française des CECOS, op.cit., p20. 
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«Le recours aux gamètes d'un même donneur ne peut délibérément conduire à la 

naissance de cinq enfants». 

» iU  

	

Lr Li 	L:YL Jui 

Lr- L2 ra Jui •_--  

; 	 41et.P 	Jt.ii 	"b -' JJ2 	 Ji 

i3 i L::1Sj  Ii>  . 	 U 

j3Y 	 r' j 	OJ 	L 

t L7 

3i aLi L. jAj 1 LjJ   

2004 	 t-i 	) Jii 	4 - 1244 oW 

' Ju ; 	 3 it~ 4i 

«Le recours aux gamètes d'un même donneur ne peut délibérément conduire à la 

naissance de plus de dix enfants». 
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- Cf.André CLAVERT, la fécondation Française des CECOS, op.cit.,p.20. 	 - 
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Jean MIGUEL et Christophe BUTRUILLE, op.cit., p.153. 	 - 
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-Cf. Jacqueline SELVA, Le contrôle génétique du donneur, l'heure du doute, insémination artificielle, 

Enjeux et problèmes éthiques, éd. John LIBBEY, Eurotext, Pans, 1994, pp. 38 et s. 
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Assistance médicale à la procréation, 50 ans de bioéthique, 1953-2003, V. sur http:// www.généthique.org . 
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- Cf. Jean MIGUEL et Christophe BUTRUILLE, op.cit., pp. l 12 et s. 
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' - CE Marina CARRERE CFENCAUSSE et Miche! CYMES, op.cit., p82; 

.76.,,o 44.t c 2006  
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(JL. 	L.iJ 	"L, C- - 	Jjl 	 L. J)k 

Ji 
	 5_ill ,;iUli UI, 4-JJ 	L'L 	 Ji 

- Cf. Loukia SARONTI, Dix années de don d'ovocytes, les préparations médicalements assistées, vingt 

ans après, éd. Jacob ODILE, France, 1998. 
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«Le don de gamètes consiste en l'apport par un tiers de spermatozoïdes ou 

d'ovocytes en vue d'une assistance médicale à la procréation ». 
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LJ 15k L5U  
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j.i 	LJt 	JLL yj1lj Jji% 	 j j 

4ii 	 j?- Jj 	J 	JI k6lào 	 j 

	

41 	i 

	

. .t .p .3 	. 02 ;,ii 434 

«Son interdits sous peine de sanction pénale le don d'ovocytes même entre coépouse.» 

	

Ji * 	 ti 	 ..-. 445 

dL. 
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-- 	 '.J )Ç 	Ji 	çj JiLil 
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+j' 1JL• L.i  JU OJ 	S 	J 	 J 3, 

UJ1  LY 	
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}S 	Li frJ 

ji  LJ 	LJ» L4i 	 L 

.LJL& 

&J 	j }1y ._rjil 	(,e 4 4.24 ç) i 3 Jl 

rA L:J 	 Ljj 

'- L'art. 1244-7 du c.s.p. dispose que : «La donneuse d'ovocytes doit être informée des conditions de la 
stimulation ovarienne et du prélèvement ovocytaires, des risques et des contraintes liées à cette technique, 
lors des entretiens avec l'équipe médicale pluridisciplinaire. Elle est informée des conditions légales du don 
notamment du principe d'anonymat et du principe de gratuité ». 
2 Cf. Marie Noèlle CREACH LE MER et Serge STOLERU, Etude de l'influence des facteurs 
psychologiques sur le taux de succès de la fécondation in vitro, les procréations médicalement assistées 
Vingt ans après, éd. Jacob ODILE, France, 1998, p.55. - 
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L 	1;i iLI t7 L7' 	U.L 

j 	)LL U 	 1L 

Lj} 

	

j "Don de spermes "ji U y 	 iL 	y jL. 

L LtJU L_)' J.t J 	U5 	 LLi c " Don d'ovocyte "  _e I 

j3k,J 

y4 	 Ji 	( L 	 L4J 	- 

Lk - 	t_)- 	iU- Lt 	 -, ;J j_ 

CjJ J 	L L 	 L5 - 

•L)3 	j 	 p.-. 

)T 	 Ly tii 

- Cf. Valérie BLANCHET, Marie! Fus - TREVES, Du côté des donneuses, les procréations médicalement 
assistées, vingt ans après , éd Jacob ODILE, France,1998, pp.32 et s . 	 - 
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Jtj! 	 .Ç 	J 	 J 
L))UJ 	Li tjdi 	 U3 LJ 

.tJL 	J3 6J 	L2.L 	 _ 

L5 
 Ur &L 

L5 	 LY)  à Li 	L_ U j 

	

2 	 - 	1i Li-L, 
L$ 	

JiLJ 

ç r 

o__ .4 ) Lai 	1»J 	â 	 p3 

Jj 

L4} jLy) -  
2 Cf. Marina CARRERE dENCAUSSE et Michel CYMES, op.cit., p85. 	 - 
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ùç L.iU 	4Ç. j
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L) 	LSL 	J UJ 	 Lj 	 ij r'd 

L 	 J 	.LLL 3S 	&,U 

"Groupe d'étude pour le don d'ovocytes"  

JL 	LrJj. J.L) fLL 	1Z3I J 	j  .1999 

24 JU L4 JL 	L5 	c 

L5 	Li3 	 L.Jt,r  

• )._Ç 	Jrj 	 - 	 Lj 

1 	aL-i 	LW 

r' Lï 	j) 	 Çi 	 ,JL LL 

. 	 LÀ 

L  

' Cf. Marina CARRERE d'ENCAUSSE et Miche! ÇYMES, op.cit., p86. 
2  Cf. Jean MIGUEL et Christphe BUTRUILLE, op.cit., p.155. 
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L 	 L J~ 	LH LT~ LÇ 
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ÇSwt. 1983 àu,  Îy J 	_-j "Don d'Embryon" 

J. 	iU 	 "Alain Troussone 
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Ub 
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OL3 - 4'r Li L 	 J 	J L 	. 

U> J 	ÇU JJ .Jl 	 àL 

ç4 	 ki 	 LJi S) L ) 

.408 . 	 '. 

,y. 

2 Cf. Loukia SARONTI , op.cit., p.2l. 
Cf. Marcel BLAN, Les scientifiques, l'éthique et la démocratie, dans éthique médicale et droits d 

l'homme, Paris, Actes Sud-Inserm, 1988, p. 77 . 
- Cf Roberto ANDORNO , op.cit., p.I83. 	 - 

J Ly 	jy 	 4 ±Ui~J Çy 	LJ &A- 	 5} 

JjAJ 	j 	3 L 	O)L 	 LT' 

r 	j 	 Jy 	 L L
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JU 	L 	 iL 	 J 

• aU 

LL 	 JUZ. —2 
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Lb LLi 	 L.r}' 

c'J3 	j 	LJ LL 
	

J., 	Jjyj 

	

L 	 j 	 ) ;uu3 a 	 JL 

SJL-' 

	

LÇ 	 J_j 	 J.i_ 	 C 

Jp 

Ç,5L1 	J i_i 	 j 	- j.L 

- Cf. Conseil d'Etat, op.cit., p42. 
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il3 . ,..a 	 J 	J-4- 

4j 

çiJ 	 iL d1S-  U 	 5Ui )) )jL 	Li 	A 

925 - 99 	U) , 	-: 	 29 

.2004 	06 C.)UJ U 	L,aJ 	JJ J 	-i-J .1999 j iy 02 L 

J 	 j 

Lst 	 L 	
& oi 4 	 y 	JTU 

. 5 UyU 4 Lj.*A SJ  Ji  L2 

Lai,  

ô 	2JJa .L*j J1 	4 	iLJ 	-t 

'- Cf. Roberto ANDORNO, op.cit., p.42. 
2 Cf. Art. 152-4 et 152-5 du c.s.p. 

- Cf. Frédéric DREIFUSS - NETTER, Accueil d'embryon, étude mise à jour le 25 octobre 2004 à la 
Faculté de droit de l'Université de Paris 5. 
4 - Art. 2141-4,2141-5 et 2141-6 du c.s.p. 
5 -Cf. Art. 152-3et art 2l4l-3du c.s.p. 
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Lj' 	 IU3 (t) 	 j 

J- 	)l 	 •('..) 	L2.Jl oi 	L) 

	

•Q) 	LP ) 	 3 

}lj; r 	 LiJ1 rA  k? 2U 	 JL  
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J 	 ~ ta 	 J 	 3U- 	S 

j- 	 J3Y' LS 	
LL2& o JL 

3l 	 2 	LÀJL £cq tdL 

:Uy  03 UJ i âz.434 W j 

«Sont interdits, sous peine de sanction pénale le don d'embryons surnuméraires ou non à une mère porteuse 
ou adoptive, même entre soeurs ou mère et filles... 
2_ Cf. Art. 152-3 al. 03 et art 2141-4 al. 01 du c.s.p. 
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} Li-  LS 

çT 	? 	L4Ji j 3k3  

ti- 	42J 	L. , 	i LU  

'- Cf. Art. 152-4 al. 01 et art 2141-4 al. 02 du c.s.p. 
2_ Cf. Art. 152-4 al. 02 et art 2141-4 al. 02 du c.s.p. 

- Cf. Art. 2141-4 al. 02 du c.s.p. 
'- Cf. Art. 152-5 al. 06 du c.s.p. 

- Cf. Art. 152-5 al. 05 du c.s.p. 
6  Cf. Art. 152-5 al. 03 du c.s.p. 

- Cf. Art. 152-5 al. 04 du c.s.p. 
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J- 	 j 	LLt -2 
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JJàî LL 	—3 
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- Cf. Art. 152-2 al. 03 et art. 2141-2 al. 03 du c.s.p. 
2  Cf. Art. 152-2 al. 02 et art. 2141-2 al. 02 du c.s.p. 
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r, 	 — 5 

. jjj_4 	J.a 	LS Li L  

L- 	 Jb 	 1S 	La) 	 -6 

ui j- L? 	 L-.  

:3U 	çSJ 	- 	LU rUi 	.L*j 

9 La 	LW j— 	 c 	j3 	 -' 

UL 

JLJ;J L5' Y 	 L. 	 •. 	-2 

T çy 	j t 1iJ 	 i 	Lj 

2 

3 

. 3L} 	ùL4 

	

c::4 	 )3gj 

Cf. Art. 152 -5 al. 02 et art. 2141-6 al. 02 du c.s.p. 
2  Cf. Art. 152 -5 al. 02 et art. 2141-6 al. 02 du c.s.p. 

.. Cf. Art. 2141-10 du c.s.p. 
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Cf. Art. 2141-13 du c.s.p. 
2 Cf. Art. 2141- 6 al. 02 du c.s.p. 
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c t "Alain Trounson"  
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U 	 -çjj t+-t.4 	Li7 	c "  Zoé" 
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.77. 	c4. 	2006 	ceL.,21 	r U!J- 	 )U't 	.L 

2 
- Cf. HEDON, ROYER et SPEIR, Procréation assistée , congélation des embryons humains, étude mise à 

jour en 1988, p.16.  Site : www.affection.org/santé/contraception/assistée.  
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- Cf Roberto ANDORNO, op.cit., p.168. 
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k1Am ;i - 	; i o 	)t 	 &)• 	' 	'- 

J 3 3-152 -U j ) 1988 	J JJ iJI J..s u 	3k 

«Compte tenu de l'état technique médicale, les deux (02) membres du couple 
peuvent décider par écrit que sera tentée la fécondation d'un nombre d'ovocytes pouvant 

'- Cf. Conseil d'Etat, op.cit., p.36. 
2  -L'art. 2141-3 al. 04 du c.s.p. proclame qu'« Un couple dont des embryons ont été conservés ne peut 
bénéficier d'une nouvelle tentative de fécondation in vitro avant le transfert de ceux-ci sauf si un problème de 
qualité affecte ces embryons ». 

	

jy r.Lçj Ç1t.J çL 	o 	)J 	 - 

Les deux lois ( espagnole et britannique) ont été citées par Roberto ANDIRNO, op.cit., p.1  81. 
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rendre nécessaire la conservation d'embryons dans l'intention de réaliser leur demande 
parentale dans un délai de cinq ans ». 
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j )l 4 j (tS 	LJ)3 y 	 - 	:il JU-1 

;Lâ 	- 	 L 

) 
ù L4I 

12 	jjJ 	.y L1 L?--  "--Y 	J fJ2J 

1999 

'LJ 	LA 	L1 j 	J 	Lk )jL- çUzl 

LLi 	LJl - 

	

3 	 -'-- 
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- L'art. 2141-4 al. 03 du c.s.p. dispose que: «Dans le cas ou l'un des deux membres du couple consulté à 
plusieurs reprises ne répond pas sur le point de savoir s'il maintient ou non son projet parental, il est mis fin à 
la conservation de celle-ci ..., est au moins égale à cinq (05) ans, il est de même en cas de désaccord des 
membres du couple sur le maintien du projet parental ou sur le devenir des embryons." 
2 - L'art. 2141-4 al. 04 du c.s.p. dispose que: "Lorsque les deux membres d'un couple, ou le membre 
survivant, ont consenti, dans des conditions prévues aux articles L 2141-5 et 2141-6, à l'accueil de leurs 
embryons et que ceux-ci n ont pas été accueillis dans un délai de cinq (05) ans à compter du jour ou ce 	 - 
consentement a été exprimé par écrit, il est mis fin à la conservation de ces embryons ». 
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'- Cf. HEDON, ROYER et SPEIR, op.cit., p . 18. 
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'-Cf. Jacqueline R!JBELLIN-DEVICHI, Procréations médicalement assistées, assistance médicale à la 
procréation: trop de législation? , J.C.P, 1994, 1, 3771. 
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' Cf. Jean MONDELBAUM, Génération éprouvette, les procréations médicalement assistées, 1991, P.  lôb. 
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'- Cf. C. A. Toulouse, le 18-Avril 1994, sur http//www. legifrance .gouv.fr  
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- L'art. 335 du c. civ. édicte que : « La reconnaissance d'un enfant naturel sera faite par acte authentique 
lorsqu'elle ne l'aura pas été dans l'acte de naissance ». 
2 Cf. T.G.I. de Nanterre, 08/06/1988. sur www.legifrance.gouv.fr . 
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-LIU j_,_jec 	 aLl 23L,  3 

- Cf. Roberto ANDORNO, op.cit., p.l98. 	 - 
2 - Cf. Conseil d'Etat, op.cit., p.44. 
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- Cf. C. Cass. lèr.ch.civ, 09 Janvier 1996, n° de pourvoi 94— 15998. sur: www.legifrance.gouv.fr  
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'— Cf. Abdelhafid OSSOUKINE , A propos d' un code de bonne conduite en matière d'insémination 
artificielle, le Quotidien d'Oran du 31 Août 2005, p.  07. 

www.alghad.jo . y 	2006/3/3 isJl 	 Lr 	 La)' c,tJ - 	 Y
i 1jaù~  
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- Cf. Roberto ANDORNO, op.cit., p259. 
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L: 	 L5U 	j ~ JÀJc ciel 

) 	Li 	 L. . 	 'Cotton - 	

I 

.414 ..e 	 . j, 	 '» •»)1 - 	 ---J 	*J 	I 11 . 	 s'- 	
'- 

2  Cf. Roberto ANDORNO, op.cit., p.259; Marina CARRERE d' ENCAUSSE et Michel CYMES. 	 - 

op.cit., p.88. 
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- Cf. Déclaration de principe conjointe, considérations déontologiques sur la reproduction assistée, ententes 
de gestation pour autrui, journal SOGC, août 1999, p. 8 . 
48 	

,. 	 -o-',.   
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L'art 1709 du C.civ dispose que : «le louage des choses est un contrat par lequel l'un des parties s'oblige à 
faire jouir l'autre d'une chose pendant un certain temps, et moyennant un certain prix que celle —ci s'oblige 
de lui payer ». 

» J çç 1 	 L. 	 j .,, " : 	 470 
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«Il n'y a que les choses qui sont dans le commerce qui puissent être l'objet des 

conventions ». 
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L., 413 	jLJ 	» 	.3j, '114-113.  

-t-.j 27 .j'1999 '04.  

- Roberto ANDORNO, op,cit, p.,272 et s. 
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«Sera puni de dix jours à six mois d'emprisonnement et de 500 F à 10 000F 
d'amende ». 

«Toute Personne qui aura fait souscrire ou tenté de faire souscrire par les fiturs 
parents ou l'un d'eux, un acte aux termes duquel ils s'engagent à abandonner l'enfant à 
naître, qui aura détenu un tel acte, en aura fait usage ou tenté d'en faire usage» 
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1988 	29 	Aix-en-Provence L.iL 	 _ij  

) 	1J .1901 	yr 01 )j ti 	03 LU ;:I' 	çj_Ui 

jf  flL y & t 1989 	13 

+' L.r4i 	 LJ.4 L 	 ki 	U 	 r 	9 

:)ç 	J•L 	
•4j,- J L4 	r-i 	j---) LJ? 

Ui 

'» 

L 

IpLiJi m  16 	...Li 1994 Çy-29 	j.Lai 653-94 	J 

'-Cf. T.G.I. de Marseille, 16/12/1987, Gaz.Pal.1988, 1, 96 C.A. d'Aix-en-Provence. 29/04/1998. J.C.P 
1989, II, 21191, note P.Pédrot ; C. Cass. 1 ch. civ, 13/12/1989, Bu!!. civ. 1, n.387, P200, cite pat Pati tek 
Nicoleau, op.cit., p.l38. 
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«La loi assure la primauté de la personne, interdit toute atteinte à la dignité de celle-
ci et garantit le respect de l'être humain dès le commencement de sa vie ». 

Ji .LJ ùt 	 a 	J 3 1-16  

(<Le corps humain, ses éléments et ses produits ne peuvent faire l'objet d'un droit 
patrimonial ». 

	

iU ); Ui 	2 -16 

«Le juge peut prescrire toutes mesures propre à empêcher ou faire cesser une atteinte 
illicite au corps humain ou des agissements illicites portant sur des éléments ou des 
produits de celui-ci» 

LU 	 L3UJ 

.ù.Ull »i 	5-16 	tS 	 .- 

«Les conventions ayant pour effet de conférer une valeur patrimoniale au corps 
humain, à ses éléments ou à ses produits sont nulles ». 

i1 L4J LJ  L L.j 	Ul J çJ 

r L5U 

7-16  

: 	 Ji 

«Toute convention portant sur la procréation ou la gestation pour le compte d'autrui 
est nulle ». 

ç4 	 JU LS 	 4ij 

J) '- 	jil LSL 	 L 	L 	
Li 

L 

:Jl 	 12-227  

«Le fait de provoquer soit dans un but lucratif soit pars don promesse, menace ou 
abus d'autorité, les parents ou l'un d'entre eux à abandonner un enfant né au à naître est 
puni de six mois d'emprisonnement et de 50000 FI d'amende ». 
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«Le fait dans un but lucratif, de s'entremettre entre une personne désireuse d'apporter 
un enfant parent désireux d'abandonner son enfant né ou à naître est puni d'un an 
d'emprisonnement et del 0000 F d'amende ». 

«Est puni des peines prévues au deuxième alinéa le fait de s'entremettre entre une 
personne ou un couple désireux d'accueillir un enfant et une femme acceptant de porter en 
elle cet enfant en vue de leur remettre. Lorsque ces faits ont été commis à titre habituel ou 
dans un but lucratif, les peines sont portées en double ». 

«La tentative des infractions prévues par le deuxième et troisième alinéas du présent 
article est punie des mêmes peines ». 

Lr» 	0j$ L 	 Jys 	L)j 	 L..LL LU1 

ait.,- 	iJl »L2, LL 	} 	100 000  

.ÇtA L- JU 	4 

"JI '' Ly'j 	A 	 LSL L 	ÇÇiJI 	 L5i 

:p_J 	LI 

Sj_I 	} 	 UJ i 12 -227 	c--- » 

. 	 J5 	 Ji 	 Li 

L )J L ,LL  

i~ 	4L L4i L. 	 4, 
S 	.r' 

J 	 L 

(:4i 	L,il 	Lfl~:4 

_i_ 	ji 

- Cf. Roberto ANDORNO,op.cit.,p.274. 
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2 - L'art. 434 al. 03 de l'avant projet sanitaire dispose que : ' sont interdits, sous peine de sanction pénale le 	 - 
don d'embryons surnuméraires ou non à une mère porteuse ou adoptive même entre soeurs ou mère et filles'. 
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'- Cf. Jean MICHAUD, Aspect juridique de la responsabilité médicale et institutionnelle, l'heure du doute, 
insémination artificielle: Enjeux et problème éthique, éd. John LIBBEY, 1994, p.221. 
2  Cf. Jacques WEIL, Responsabilité médicale et institutionnelle, l'heure du doute, insémination artificielle: 
Enjeux et problème éthique, éd. John LIBBEY, 1994, p. 197. 	 - 
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'- Cf. Jean MICHAUD, op.cit., p.222. 
2.Cf. Simone NOVAES, Responsabilité médicale, l'heure du doute, insémination artificielle: Enjeux et 
problème éthique, éd. John LIBBEY, 1994, pp.213 et s. 

Cf. Jean- Louis BATJDOUTN et Catherine LABRUSSE- RIOU, op.cit., p.58. 
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5J  2,  Wil 3.0 	7-152 W 	JAJI L 	- 

«Un embryon humain ne peut être conçu ni utilisé à des fins commerciales ou 
industrielles ». 

15-152 	L? 	 .ra 	i,JI 	LSt 	 o9-Ll 

	

: 	 JI 

« ... le fait de procéder à la conception in vitro d'embryons humains à des fins 

industrielles ou commerciales est puni de sept ans d'emprisonnement et de 700.000 Fr. 
d'amende. 

Est puni des mêmes peines le fait d'utiliser des embryons humains à des fins 
industrielles ou commerciales » 

L 	 '< 	-'- 
J$ 	.L) 	14-152 ;W 	 -' 

«Le fait de procéder à des activités d'assistance médicale à la procréation à des fins autres que celles définies 	 — 

à l'article L.152-2 est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 500.000 FR d'amende » 
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.i i LA 9J C, iL 	 1988 	20 3U 

	

cJ ~ 1988 Ùi 	4-209 	 LU  

4 	 J •Jç 4Li LJ 	Çir r- 	J 	Li 
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1994 );U L2 	 s1 4p 

Lx,

4T 	 t 	 JT 	J. 
UjJ 	 L) 	 LLaJ 

17-152 ;.)a 	L/Y 	 ot 	 L 	3t 	j, 

:.UuJ 

«... le fait de procéder à la conception in vitro d'embryons humains à des fins de 

recherches ou d'expérimentation est puni de sept ans d'emprisoimement et de 700.000 Fr. 
d'amende ». 

;. ÙÎ 	 Oi ç)J*5 L 	iy 	-Li L J 	L5 

J.' 	 LSL 	LJ 	 jli 	i 

L5 

Cf. Roberto ANDORNO, op.cit., p.177. 
2 Cf. Art. 152-8 du c.s.p. 
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LJi 	L)y_. 	CLQ_JL ii y 	1997 jLa Il 2t} 

:Ul 	L» LU.) 

«Compte tenu des importantes perspectives dans les recherches thérapeutiques 
ouvertes par l'établissement de lignées de cellules et à partir de blastocytes humains 
obtenus par fécondation in vitro et cultivés in vitro, des disposions nouvelles prises dans le 
cadre de la révision de la loi devraient permettre de modifier l'interdiction résultant de 
l'article 152-8 du code de la santé publique. Dans ce but, seuls pourraient être utilisés à des 
fins de recherches les embryons congelés provenant de dons des couples qui, par 
consentement écrit ont abandonné leur projet parental et décident de l'arrêt de la 
conservation ». 

	

1998 y-  23 	).)LJlL*i L.j2i1 	S1 

tj 4 
Li.0 ùt 	4Lil 	L)iL, 

«Il apparaît nécessaire de reconnaître que pour l'embryon, comme tout autre âge de la 
vie, la recherche sur le processus de fécondation, de cryoconservation et d'importation de 
l'embryon est un devoir médical, c'est une condition nécessaire à l'amélioration des 
thérapeutiques, la recherche sur l'animal est certes utile mais du fait des spécificités de 
l'embryon humain, elle ne peut dispenser d'une recherche sur des embryons humains, 
comme pour le sujet adulte, cette recherche doit ne plus être limitée au seul bénéfice direct 
mais être possible dans une finalité de bénéfice indirect. La recherche sur l'embryon 
humain est capable d'améliorer le pronostic des fécondations extracorporelles en 
permettant la reconnaissance des embryons porteur d'anomalies létales, ainsi pourrait être 
diminué le nombre d'embryons implantés et donc le nombre de grossesses multiples dont 
on sait le danger pour la mère et les enfants... 

J1 	A 1 	c5yL- 	 J 	c 

< çJJl 	 '1994 ij 	Li 	 Y'i 	J 

	

:1 	1999 	y- 02 

«La nécessité de mettre au point les thérapeutiques embryonnaires et foetales requiert 
des expérimentations..., les études devraient êtres autorisées dans le cas ou la recherche se 
justifierait par une finalité médicale et éthiquement défendable..., telles études devraient 
être conduites sur des embryons surnuméraires qui ne répondent plus à un projet parental et 
n'ont pas fait l'objet d'un don à un couple stérile, soit sur les embryons excédentaires 
congelés non réclamés au terme du délai légal de cryoconservation..., des dispositions 
devraient être prises pour encadrer les études et les recherches afin d'éviter toute 
dérive... 

'- Cf.Conseil d'Etat, op.cit., p.25. 
2 - Cf. Conseil d'Etat, op.cit., p.25. 

- Cf. Conseil d'Etat, op.cit., p.26. 
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'- Cf. Conseil d'Etat, op.cit., p.26. 
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 flGénome U 	 33k 	ra 	c.ai 	LL 
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Ui  

www.lahaonline.com  
2  Cf. Catherine LABRUSSE-RIOU et Florence BELLIVIER, Les droits de l'embryon et du foeutus en droit 
privé, études de droit contemporain, Rev. int. dr. comp., 2002, n°2, pp.598.599. 

.126. ,? u 	p 
Cf. Convention d'Oviedo, convention pour la protection des droits de l'homme et de la dignité de l'être 

humain à l'égard des applications de la biologie et de la médecine, 4 Mars 1997. 
Cf. Protocole additionnel à la Convention pour la protection des Droits de l'Homme et de la dignité de 

l'être humain à l'égard des applications de la biologie et de la médecine, portant interdiction du clonage 
d'êtres humains, Paris, 12 Janvier 1998. 
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«Nul ne peut porter atteinte à l'intégrité de l'espèce humaine ». 

ùjj :Ljj :A3S LSL 	L 	 LL. 	LZ 

L 	
ÇJÀJI 	 t UL .L 	LS 	 L 	:- 

:i3l ;JÇJI 4-16 ;w.s 	Li )JUJI 	 J 	3 

«Toute intervention ayant pour but de faire naître un enfant ou de faire développer un 
humain dont le génome serait identique à celui d'un autre être humain vivant ou décédé» 

JUil ;ui JU u.,- 	Lh 	;Uil 	Jl 	 iL 

4'-L2 	;jjy 	 iL4 
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Cf. René FRYDMAN, L'embryon cet inconnu, les procréations médicalement assistées : Vingt ans après, 
éd. Jacob ODILE, p217. 

159 



J UJ J'S- 

J.-L 	iL3l 	2,. 	 iUl LJLÇ L.3L 	J.*j 4i ) 

J 	L)LU J UJ 	jJ yA 	 J J 	pJ . 

J,L.. (U3 J 	jUi 	Jl U 	 j 3;Ui JLJi 

$JJ j  la doctrine de la fiction  

ç'-bi 	 -'- 	 L l je J JÇ'Xavier Labbée 

. 1 "Choses protégées" 4. 	 Lj-' '-__4 ;.fr,- 	o..0 

	

"Personnalité Conditionnelle" 	 j 

tL5 	aj 	 °-- 	 L 

"Jean Mazeaud "Jj. .-Lail LL 	cU 3kj - 	iy j J2 

L, 	Ui 

3 	 J JJ 	J.UJ 	)t j-1 Ç.-Ut "Philippe Salvage" çÇi  

LÀ Li , 	 c4 

2 Li 3k4 Ç,- J.ii ;f, .. 

L5 	J 	 3 L"Guy Raymond" 	51 	•, 

3 I j :: CLP iL.j  L3 

" Personnalité Actuelle"iU— 	 u)i 	_'-La yj  cj -1 	Li 

LÇ 	"Gérard Memeteau &- 

	

L LLâ tjji- 3L 	 J UiI 

- Cf. Xavier LABBEE, La condition juridique du corps humain avant la naissance et après la mort, Lille. 
P.U. de Lille, 1990, p. 128 . 

Cf. Philipe SALVAGE, La viabilité de l'enfant nouveau-né, R.T.D.Civ, 1976. p.726. 
3_ Cf Guy RAYMOND, Le statut juridique de l'embryon humain. Sur http://perso-wanadoo.fr . 

Cf. Gérard MEMETEAU, Le prélèvement à fins thérapeutiques sur foetus de lege ferenda. Gaz Pal. I 
p. 132, cité par Roberto ANDORNO, op.cit., p. 152. 
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Cf. Christian ATlAS, La situation juridique de L'enfant conçu, dans la vie prénatale, biologie et droit. 
Paris, 1986, p.124. 

Cf. Daniel VIGNEAU, L'enfant à naître, thèse droit Toulouse, 1988, p.40;  cité par Jean BERNARI). La 
bioéthique, Paris, cou. Dominos, 1994, p. 289 . 

Cf. André GUIDICELLI, Génétique humaine et droit, A la redécouverte de l'homme, thèse droit Poitiers. 
1993, p. 67  ; cité par Jean BERNARD, op.cit., p290. 
"- Cf. Emmanuelle DHONTE- ISNARD, op.cit., p.7-8. 
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Cf. Frédérique DREIFUSS-NETTER, Statut de l'embryon et du foetus, faculté de droit de Paris 5, étude 
mise à jour le 08/11/2004. 
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«Le diagnostic s'entend des pratiques médicales ayant pour but de détecter un utéro chez 
l'embryon ou le foetus, une infection d'une particulière gravité. Il doit être précédé d'une 
consultation médicale de conseil génétique ». 
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«En outre, si l'interruption de grossesse est envisagée au motif qu'il existe une forte 
probabilité que l'enfant à naître soit atteint d'une infection d'une particulière gravité 
reconnue comme incurable au moment du diagnostic, l'un de ces deux médecins doit 
exercer son activité dans un centre de diagnostic prénatal pluridisciplinaire ». 
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«Le diagnostic biologique effectué à partir de cellules prélevées sur l'embryon in vitro 

n'est autorisé qu'à titre exceptionnel ». 
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- Cf. Marie Louise BRIAD, Conseil génétique, banalisation du diagnostic parental, eugénisme, l'heure du 
doute, insémination artificielle, in Enjeux et problèmes éthiques, Paris, 1994, p.1  67. 
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' Cf. Stanislas TONKEIWICZ, Le fantasme d'enfant parfait, l'heure du doute, insémination artificielle, in 	 - 
Enjeux et problèmes éthiques, Paris, 1994, p.1  60. 
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«Nul ne peut porter atteinte à l'intégrité de l'espèce humain» 
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«L'enfant conçu pendant le mariage a pour père le mari ». 
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«Néanmoins celui-ci pourra désavouer l'enfant en justice, s'il justifie de faits propres à 
démontrer qu'il ne peut pas en être le père ». 
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eu lieu entre eux, qui rend vraisemblable la paternité du mari». 
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« La paternité hors mariage peut être judiciairement déclarée ». 
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«La présomption de paternité n'est pas applicable à l'enfant né plus de trois cents 
jours après la dissolution du mariage, ni en cas d'absence déclarée du mari, à celui qui 
est né plus de trois cents jours après la disparition ». 
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" la Filiation incontestable " J-,LJJ 
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:i 

«Le consentement donné à une procréation médicalement assistée interdit toute action en 
contestation de filiation ou en réclamation d'état.... 

4Ç.  Ui L') LY 

i 	 S L* 	L) 

	

~ n 	
LY 	 J-'-4 	ry 

	

.>W 	Ui 	20-311 ;w 	U i ;y _j 

«le consentement donné à une procréation .............. , à moins qu' il ne soit soutenu que 
l'enfant if est pas issu de la procréation médicalement assistée ou que le consentement a été 
privé d'effet ». 

Cf. Patrick COURBE, op.cit., p.365. 
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"Allegations" 	. 	 . jJ y U 	;,. 	 L 
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Cet article dispose que : «Pareillement quand, sur l'une des actions ouvertes par les articles 340 et 342 ci-
dessous, il est opposé une fin de non recevoir ou une défense tirée de ce que la mère a eu, pendant la période 
légale de la conception, des relations avec un tiers, le juge peut ordonner que celui-ci soit appelé en la 
cause ». 
2  Cf. Patrick COURBE, op.cit., p.366. 
- Cet article édicte que: toute reconnaissance est nulle, toute demande en cherche est irrecevable, quand 

l'enfant à une filiation légitime déjà établie par la possession d'état. 
- Cet article dispose que: même en l'absence de désaveu la, mère pourra contester la paternité du mari, mais 

seulement aux fins de légitimation, quand elle se sera, après dissolution du mariage, remariée avec le 
véritable père de l'enfant. 
- Cf. Jacqueline RUBELLIN-DEVICHI, op.cit., p.494. 

6 Cf. Patrick COURBE, op.cit., p.366; Jacqueline RUBELLIN-DEVICHI, op.cit., p.492. 
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3L 	UJ 	20— 311 

- L'art.3 I1-20 al.02 du cciv. dispose que : « Le consentement donné à une procréation médicalement 	 - 

assistée interdit toute action en contestation de filiation ou en réclamation d'état à moins qu'il ne soit soutenu 

que l'enfant n'est pas issu de la procréation médicalement assistée ou que le consentement a été privé 
d'effet ». - 
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«Celui qui, après avoir consenti à l'assistance médicale à la procréation, ne reconnaît pas 
l'enfant qui en est issu engage sa responsabilité envers la mère et envers l'enfant ». 

(Ç ujl  	JU- 	 y 	 ~- 	 i 	—2 

LJ 	 LY4 
LLÂ 7 2- 	 oLe)  'y 

20-31 

«En outre, est judiciairement déclarée la paternité hors mariage de celui qui, après 
avoir consenti à l'assistance médicale à la procréation, ne reconnaît pas l'enfant qui en 
est issu. L'action obéit aux dispositions des articles 340-2 et 340-6» 

Çuj 	
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J,j i 	çiU ti 	JL 	 Ui 

i,L :JtJ 	ji 	42. ) 	J.Lu J 	 ; 

o 	J 	L 	L3 	 1 	LL 	Lc4 LL 	i2U 

lïe 	. " La paternité forcée " 	 U yj 
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L J cUi 	 iJ 	j 

	

ijj 	jj jyU 	43 J5 	ij U 
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L )Ç 

:jÇ 	 U 	19-3 

«En cas de procréation médicalement assistée avec tiers donneur, aucun lien de 
filiation ne peut être établi entre l'auteur du don et l'enfant issu de la procréation ». 

Cf. Jacqueline RUBELLIN-DEVICHI, op.cit., p.493. 
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«Aucune action en responsabilité ne peut être exercée à l'encontre du donneur ». 
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'- Cf. Marina CARRERE d'ENCAUSSE et Michel CYMES, op.cit., p.103. 

.109.' -tJt 	 2 

- Cf. Roberto ANDORNO, op.cit., p.247. 

Offiz 



4-U ;Ui JLL 

« Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la 

faute duquel il est arrivé, à le réparer ». 
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"Nul ne peut être exonéré de sa responsabilité, pour un acte accompli librement" 
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Cf. Conseil d'Etat, op.cit., p.222. 
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« L'enfant qui exerce l'action sera tenu de prouver qu'il est celui dont la mère prétendue 
est accouchée ». 
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Choukri KALFAT, Les problèmes engendrés par la procréation artificielle, R.S.J.A., 2006, n.4, p3 0. 	 - 
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Cf. Roberto ANDORNO, op.cit., p265. 
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"Possession d'état de l'enfant" J.l2U 	 "Acte de naissance 

:.j' 

- 	 319 	i 	 ai 

<(La filiation des enfants légitimes se prouve par les actes de naissance inscrit sur les 
registres de l'état civil ». 

Li LiA 	'L3 k; 
 L5 	'iJ ç-'-!i 	ç_i sTs L5  

LI 	Ji U 	 )JK 	, 	 J- 

300 33 ;- 	 L* &ij - 	 Ui 	315 

313 	LI 	 LLj 	 JS  

«La présomption de paternité retrouve, néanmoins, de plein droit, sa force si l'enfant, à 
l'égard des époux, a la présomption d'état de l'enfant légitime ». 
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«A défaut de ce titre la possession de l'état de l'enfant légitime suffit ». 
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'-Cf. Jacqueline RUBELLrN-DEVICHI, op.cit, p.512. 
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UiL•322 0 L 	 LLIe 

:i 

<(Nul ne peut réclamer un état contraire à celui que lui donnent son titre de naissance et la 
possession d'état conforme à ce titre ». 

)KJ 

«Et réciproquement, nul ne peut contester l'état de celui qui a une possession conforme à 
son titre de naissance ». 

4JU- 	 -U-4 

c) 	 j  .il 	iJ- 

7 Uil JUL 	 J 
4t LU.) 	j- 	Ji JL 	U- ojA 

j L 	 LU.) j  jl .)j iy4 JLL. 	J LijJ 

LC 	 tL 

L 	
4 Ç 	di L 

: 	 W 	y 1 - 322 LU 

«Toutefois, s'il est allégué qu'il y a eu supposition d'enfant, ou substitution, même 
involontaire , soit avant , soit après la rédaction de l'acte de naissance, la preuve en sera 
recevable et pourra se faire par tous moyens ». 

' Cf Patrick NICOLEAU, op.cit, p.1  15. 
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1993 	08 	U 	LL- 323 	 &J 

«La preuve de la filiation ne peut être judiciairement rapportée que s'il existe des 
présomptions ou indices assez graves pour en déterminer l'admission ». 
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Cf. Patrick NICOLEAtJ, op.cit., p.'  16; Jacqueline RIJBELLI-DEVICHI, op.cit., p.517. 
2  Cf. Jacqueline RUBELLIN-DEVICHI, op.cit., p520. 
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328 .tU 	l U 	2 	 uJ 	323 

: 	ùLiil r 

«Les époux séparément ou conjointement, peuvent, en rapportant la preuve prévue à 
l'article 323 ci-dessus, réclamer un enfant comme étant le leur; mais si celui-ci a déjà une 
autre filiation déjà établie, ils doivent préalablement en démontrer l'inexactitude, à 
supposer que l'on soit dans l'un des cas ou la loi autorise cette démonstration ». 

L 	ç kJJ y i JU 

Cf. Jacqueline RUBELLIN-DEVICHI, op.cit., p520. Dans ce contexte, l'art 339 alinéa 03 du cciv. 
dispose que : «Quand il existe une possession d'état conforme à la reconnaissance et qui a duré dix ans au 
moins depuis celle-ci, aucune contestation n'est plus recevable, si ce n'est de la part de l'autre parent, de 
l'enfant lui-même ou de ceux qui se prétendent les parents véritables ». 
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- Cf. Patrick NICOLEAU op.cit., p.512. 	 - 
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«La reconnaissance d'un enfant naturel peut être faite dans l'acte de naissance, par acte 
reçu par l'officier de l'état civil ou par tout autre acte authentique ». 

Cf. Patrick NICOLEAU, op.cit.,p. 125. 
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Cour de Cassation 
Chambre civile 1 

Audience publique du 9 décembre 2003 	 Rejet. 

N° de pourvoi : 01-03927 
Publie au bulletin 

Président M. Lernoutey. 
Rapporteur: Mme Trapero. 
Avocat général : M. Cavarroc. 
Avocat : la SCP Piwnica et Molinié. 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
LA COUR DE CASSATION, 1REMIERE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant: 
Sur le moyen unique, pris en ses quatre branches: 
Attendu que M. X... et Mme Y... se sont mariés le 15 décembre 1962 ; qu'un enfant Fabrice 
est issu de cette union le 11 novembre 1966 que, le 4juillet 1987, est née une enfant 
prénommée Sarah, sans indication de filiation maternelle, qui a été reconnue par M. X... que, 
le 28 janvier 1999, l'épouse de celui-ci a présenté une requête aux fins d'adoption plénière de 

l'enfant Sarah 
Attendu que Mme X... reproche à l'arrêt confirmatif attaqué (Paris, 1er février 2001) d'avoir 
rejeté sa requête alors, selon le moyen: 
I / que les conditions légales de l'adoption doivent être appréciée en prenant en considération 
les douze années pendant lesquelles elle a élevé l'enfant qu'en se refusant â cette prise en 
considération pour juger au contraire que l'adoption était indivisible des circonstances de la 
conception et de ta naissance de l'enfant, la cour d'appel a violé l'article 353 du Code civil, 
ainsi que l'article 8, paragraphe 1er de la Convention européenne des droits de l'homme 

2 f que la circonstance selon laquelle un enfant est né d'une "mère porteuse" ne peut être prise 
en considération pour apprécier la réunion des conditions de l'adoption plénière ; qu'en 
jugeant le contraire, la cour d'appel a violé les articles 16-7, issu de la loi du 29 juillet 1994, et 
353 du Code civil en y ajoutant des dispositions qu'ils ne comportent pas; 
3 / que l'intérêt supérieur de l'enfant doit primer sur la nécessité de sanctionner l'illicéité de la 
convention qui a présidé â sa conception et à sa naissance qu'en jugeant le contraire, la cour 
d'appel a viole les article 3 et 21 de la Convention internationale des droits de l'enfant, 
ensemble l'article 353 du Code civil 
4 / qu'elle faisait valoir dans ses conclusions d'appel que la conception de Sarah avait eu lieu à 
un moment où ni la loi, ni lajurispmudence, ne s'étaient prononcées sur la maternité pour 

autrui ; qu'il n'était pas prévisible, avant que l'assemblée plénière de la Cour de Cassation n'en 
décide ainsi le 31 mai 1991, qu'il serait impossible d'adopter les enfants nés à la suite d'une 
convention de "mère porteuse"; 
que la cour d'appel, qui a délaissé ce moyen, s violé l'article 455 du nouveau Code de 
procédure civile; 
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Mais attendu que la maternité pour autrui, dont le caractère illicite se déduit des principes 
généraux du Code civil et, aujourd'hui, de son article 16-7, réalise un détournement de 
l'institution de l'adoption que les juges du fond ont donc, à bon droit, refusé de prononcer sans 
violer aucun des textes invoqués ; que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches, 
PAR CES 'MOTIFS: 
REJETTE le pourvoi; 
Condamne Mme Y... épouse X... aux dépens; 
Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Première chambre civile, et prononcé par le 
président en son audience publique du neuf décembre deux mille trois. 

Publication: Bulletin 2003 1 N° 252 p.  201 
Répertoire du notariat Defrénois, 200.4-04-30, n° 8, article 37926, p. 592-594, note Jacques 
MASSIP 
Décision attaquée: Cour d'appel de Paris, 2001-02-01 
Titrages et résumés FILIATION - Filiation adoptive - Adoption plénière - Maternité pour 
autrui - Adoption de l'enfant du père par l'épouse - Détournement de l'institution. 

La maternité pour autrui, dont le caractère illicite se déduit des principes généraux du Code 
civil et aujourd'hui de son article 16-7, réalise un détournement de l'institution de l'adoption; 
les juges du fond ont donc à bon droit refusé de prononcer l'adoption d'un enfant né d'une" 
mère porteuse 

FILIATION - Dispositions générales - Maternité - Maternité pour autrui - Caractère illicite - 
Effets - Adoption d'un enfant né d'une mère porteuse - Possibilité (non) 

CONTRATS ET OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES - Nullité - Atteinte au respect du 
corps humain - Maternité pour autrui 

CONTRATS ET OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES - Objet - Chose dans le 
commerce - Corps humain (non) 

Précédents jurisprudentiels : A RAPPROCHER: Chambre civile], 1989-12-13, Bulletin 
1989,1, n°387, p. 260 (rejet); Ass.Plén., 1991-05-31, Bulletin 1991, Assemblée plénière, n° 
4, p. 5 (cassation sans renvoi) ; . Chambre civile I, 1994-06-24, Bulletin 1994, 1, n °  226, p.  165 
(cassation sans renvoi). 

Codes cités :.Code civil 16-7. 
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T de pourvoi 2001/02471 
Pul"iié par le Service de documentation et d'études de la Cour de cassation 

Sixième Chambre ARRÊT N° R.G :01/02471 Melle Isabelle X... M. Emmanuel Y... Z...! 
Ministère Public Confirmation REPUBLIQUE FRANCAISE AU NOM DU PEUPLE 
FRANCAIS COUR D'APPEL DE RENNES ARRET DU 04 JUILLET 2002 
COMPOSITION DE LA COUR LORS DES.DÉBATS ET DU DÉLIBÉRÉ: Madame Marie-
Gabrielle Laurent, Président, Madame Odile Mallet, Conseiller, Madame Françoise 
Cocchiello, Conseiller, GREFFIER: Madame Danièle A..., lors des débats et lors du 
Prononcé DÉBATS: En chambre du Conseil du 13 mai 2002 ARRET: 
Contradictoire, prononcé par Madame Marie-Gabrielle Laurent, Président, à l'audience 
publique du 04 juillet 2002, après délibéré proroge. **)[**j  APPELANT : Mademoiselle 
Isabelle X... S rue Guillaume 92400 Courbevoie représentée par la SCP Castres Colleu & 
Perot, avoués assistée de Me Herrero, avocat Monsieur Emmanuel y... 8 rue Guillaume 
92400 Courbevoie représenté par la SCP Castres Colleu & Perot, avoués assisté de Me 
1-lerrero, avocat INTIME : Monsieur le Procureur Général près la Cour d appel de Rennes, 
représenté en la personne de Monieur Ruellan du Crehu, Substitut Général auquel l'affaire a 
été communiquée et qui a pris des réquisitions. Emmanuel Y... et isabelle X..., Français 
résidant en France, vivent maritalement depuis le mois de janvier 1993. Atteinte d'une 
malformation congénitale, la jeune femme est stérile quoiqu elle ait deux ovaires normaux. 
Z... est dans ces conditions qu en juin 1995, désireux d avoir un enfant, le couple a souscrit 
sous l'égide du centre de fécondation californien Woman to Wonian, un contrat de mère 
porteuse avec'Madame Jeffrcy B... et son mari ayant pour objet, après fécondation in vitro des 
ovules de Madame X... par le sperme de Monsieur Y..., de transférer les ovules fécondés dans 
l'utérus de la mère porteuse pour qu'elle les porte et les mette au monde moyennant le 
paiement de tous les frais et d une rémunération de 18 000$ (outre 2 000 $ si elle donne 
naissance à des jumeaux) payable au moment de I abandon physique du 

ou des enfants aux futurs parents. Par courrier du 6 novembre 1995 adressé au consulat 
général de France à SAN FRANCISCO les consorts C_ avaient demandé à celui-ci de les 
aider à trouver une assurance pour le contrat de mère porteuse en cours. Le consulat avait 
alors attiré leur attention sur les implications que leur projet présentait au regard des autorités 
françaises. Le 29 juillet 1996 sont nées â Modesto, Comté de Stanilaus, Etat de Californie 
(Etats-Unis d Amérique) Julie et Sarah qui ont été déclarées à l'état civil comme ayant pour 
père Emmanuel Y... et pour mère Isabelle X.... Les enfants ont été reconnues à Courbevoie 
(Hauts de Seine) par Emmanuel Y... et Isabelle X... le 4 septembre 1996. Les actes de 
naissance avec mention des reconnaissances ont été transcrits par le consulat général de 
France à San Francisco le 12 mai 1997 après accord de l'autorité de tutelle, le parquet du 
procureur de la République de Nantes, qui a avisé les intéressés qu ils rie pourraient être 
exploités. Z... est dans ces conditions que, par acte du 25 juin 1997, le procureur de la 
République de Nantes a fait assigner Isabelle X... et Emmanuel Y... pour voir annuler la 
reconnaissance souscrite le 4 septembre 1996 à la mairie de Courbevoie par Isabelle X... et 
ordonner les rectifications des actes de naissance des enfants en toutes les énonciations 
relatives à Isabelle Nathalie X... en sa qualité de mère des çnfmts. Par jugement du 1 e février 
2001 le tribunal de grande instance de Nantes a fait droit e1*'c demande. Les consorts C.. 
ont fait appel de ce jugement. Ils soutiennent en premier lieu que l'action est irrecevable Qu 
en effet l'article 339 du code civil qui dispose que le ministère public peut agir pour contester 
une reconnaissance si des indices tirés des actes eux-mômes rendent invraisemblable la 
piuccuui civile, 
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filiation déclarée n est pas applicable puisque les actes de naissance ne rendent pas 

invraisemblable la filiation maternelle et 

que I indice extérieur que constitue la lettre au consulat de France n entre pas dans les 
prévisions de cet article ; Que le même article qui ouvre également I action au ministère 
public lorsque la reconnaissance est effectuée en fraude des règles régissant I adoption n est 
pas plus applicable puisque les enfants sont génétiquement ceux de Monsieur Y.. et de 
Madame X... et qu il n y a donc pas détournement de I adoption Que I acte étranger indique 
(lUe la mère est Madame X... qu en conséquence I article 47 du code civil qui énonce que 
"tout acte de I état civil des Français et des étrangers, fait en pays étranger, fera foi, s il est 
rédigé dans les formes usitées dans ledit pays" interdit au ministère public d agir; Que le 
contrat de mère porteuse a été établi et exécuté légalement aux Etats Unis ; que la 
reconnaissance en elle-même ne trouble pas I ordre public ce qui ne permet pas au ministère 
public d agir sur le fondement de I article 423 du nouveau code de procédure civile. Au fond 
les appelants soutiennent qu il n y a pas eu détournement de I adoption puisqu ils sont les 
parents génétiques des enfants qui ont en I espèce une mère génétique et une mère 
"biologique" et qu aucune adoption n a été sollicitée. Ils estiment que I esprit de la loi du 29 
juillet 1994 sur la procréation médicalement assistée doit s appliquer par analogie ; que cette 
loi qui prévoit des sanctions pénales contre les praticiens de la santé qui agissent 
irrégulièrement ne prévoit aucune sanction civile notamment à I égard des reconnaissances, ce 
qui aurait pour effet de nuire gravement aux enfants dont I intérêt est de poursuivre une vie 
familiale normale avec leurs deux parents. Ils exposent en outre que I annulation des 
reconnaissances est contraire à la convention de New York sur les droits de 1 enfant et à la 
convention européenne des droits del homme sur le droit au respect de la vie privée. Ils font 
valoir que les progrès de la science ne permettent plus de dire que 

la mère est celle qui accouche alors que les textes applicables en droit français démontrent que 
c est la réalité génétique qui doit être prise en considération. Ils concluent en conséquence, au 
besoin après 1 exécution d une expertise génétique, à I infirmation du jugement, au débouté du 
ministère public et demandent sa condamnation aux dépens et à leur payer la somme de 4 600 
euros sur le fondement de I article 700 du nouveau code de procédure civile. Le procureur 
général soutient que son action est recevable sur le fondement de I article 423 du nouveau 
code de procédure civile qui dispose que le ministère public peut agir pour la défense de I 
ordre public à 1 occasion des faits qui portent atteinte à celui-ci qu elle I est aussi par 
application de I article 339 du code civil aux ternies duquel la reconnaissance peut être 
contestée par le ministère public si des indices tirés des actes eux-mêmes rendent 
invraisemblables la filiation déclarée, ce qui est le cas de I espèce en présence de la lettre 
adressée au consulat général dès lors que le texte n opère aucune distinction entre le caractère 
formel ou matériel des indices exigés; que cc même texte lui ouvre également I action lorsque 

la reconnaissance est effectuée en fraude des règles régissant I adoption, ce qui est le cas de I 
espèce puisque le contrat de mère porteuse comporte de nombreuses références à I 
engagement des époux B... d abandonner les enfants à leur naissance, de renoncer à tous 
droits parentaux sur eux et de coopérer à toute procédure d adoption ; qu incontestablement la 

reconnaissance a eu pour effet d éluder I impossibilité d adopter pour un couple non marié et d 
éviter le refus de I adoption par les tribunaux en raison de la jurisprudence de la cour de 
cassation qui considère que la convention par laquelle une femme s engage à concevoir et â 
porter un enfant pour I abandonner à sa naissance constitue un détournement de 1 adoption 
Au fond il soutient que par application de 1 article 16-7 

du code civil toute convention poilant sur la gestation pour autrui est nul, ce qui fait échec à I 
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établissement en France de la filiation des enfants envers Madame X... qui ne peut être leur 
mère au sens du droit français puisqu elle ne leur a pas donné naissance ; que les consorts C... 
ont délibérément fait le choix de se rendre en Californie pour permettre la modification des 
règles d établissement de la filiation ce qui constitue une fraude qui ne permet pas de laisser 
se produire en France les effets du droit acquis â I étranger. H fait valoir que I établissement 
des actes de naissance est une conséquence du contrat nul de mère porteuse et que leur 
transcription est donc contraire à I ordre public français ; que I article 47 du code civil ne vise 
que la forme des actes et non les informations qui y sont contenues, les faits déclarés à I 
officier de I état civil étranger ne faisant Ibi que jusqu à preuve contraire. Il rappelle que la 
convention de New York sur les droits de I enfant n a pas d application directe en droit interne 
et soutient que I article 8 0E I de la convention européenne des droits de I homme qui pose le 
principe du respect de la vie privée ne saurait faire échec au 0E 2 dudit article, son action 
devant s analyser comme une mesure nécessaire à la protection de la santé ou de la morale, ou 
à la protection des droits et libertés d autrui. Il conclut donc que la prohibition de toute 
convention portant sur la procréation ou la gestation pour le compte d autrui rend indifférent 
le lien génétique pouvant exister entre les enfants et Madame X....H soutient subsidiairement 
que la preuve d un établissement régulier de la filiation des enfants à I égard de Madame X... 
aux Etats-Unis n est pas établie. II demande à la cour de confirmer le jugement. SUR CE Sur 
la recevabilité de I action Considérant que I article 339 du code civil dispose que la 
reconnaissance peut être contestée par le ministère public si des indices tirés des actes eux-
mêmes rendent 

invraisemblable la filiation déclarée ; que I indice doit résulter des énonciations de I acte lui-
même et non d un élément extrinsèque â I acte, en I espèce la lettre adressée par les consorts 
C... au consulat le 6 novembre 1995 ; que c est à juste titre que le premier juge n a pas retenu 
ce fondement pour déclarer I action du procureur de la République recevable, Considérant 
que I article 423 du nouveau code de procédure civile énonce que le ministère public peut agir 
pour la défense de I ordre public à I occasion des faits que portent atteinte à celui-ci ; Que le 
ministère public argue de la nullité d ordre public du contrat de mère porteuse et en tire la 
conséquence que les énonciations figurant sur la transcription des actes de naissance 
américains qui font apparaître Isabelle X... comme la mère des enfants doivent être annulées 
ainsi que la reconnaissance maternelle , Que son action est donc recevable sur ce fondement, 
Considérant que I article 47 du code civil qui dispose que tout acte de I état civil des Français 
et des étrangers, fait en pays étranger, fera foi, s il est rédigé dans les formes usitées dans ledit 
pays ne fait pas obstacle à I action du ministère public puisqu il vise 1 acte instrumentaire lui-
môme qui fait foi de ses seules constatations matérielles niais ne concerne nullement les 
questions d état; Au fond Considérant que la loi française ne donne pas une définition de la 
mère tout comme elle ne dit pas que le mariage est I union d un homme ci d une femme tant 
ces notions sont inscrites dans les mentalités depuis des siècles ; que I adage latin "mater 
semper certa esté" qui signifie que la mère est celle qui a accouché de I enfant trouve 
application en France même si ce principe est atténué par la possibilité d accoucher 
anonymement et par I obligation qu a le plus souvent la mère naturelle de reconnaître son 
enfant ; qu il est donc patent qu en droit français la mère est celle qui porte I enfant et lui 
donne la vie en le mettant au monde; 

qu en conséquence la réalité génétique seule ne crée pas la filiation maternelle ; Considérant 
que la nullité du comjtrat de mère porteuse n est pas discutée au regard des articles 16-7 et 16-9 
du code civil tels qu ils résultent de la loi du 29juillet 1994 qui disposent que toute 
convention portant sur la procréation ou la gestation pour le compte d autrui est nulle d une 
nullité d ordre public; Considérant qu en se rendant en Californie pour y souscrire 
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sciemment, en violation de la loi française, une convention sur la gestation tendant à 1 
abandon du ou des enfants par leur mère aux lins de se voir désignés par I état civil comme 
père et mère des enfants, issus des opérations et de I exécution du contrat, pour ensuite les 
reconnaître en France, les consorts C... ont violé les principes de I indisponibilité du corps 
humain et de I état des personnes, ce processus constituant un détournement des règles de la 
filiation maternelle et ayant pour objet d éviter de procéder à une adoption prohibée, cette 
institution n ayant pas pour finalité de créer des enfants abandonnés mais de donner une 
famille à des enfants qui n en ont pas Considérant enfin que certaines procréations 
médicalement assistées par don de sperme, d ovules ou accueil d embryon sont admises par la 

loi et sont strictement encadrées ; que I irrégularité de leur réalisation ne les atteint pas d une 
nullité d ordre public et ne fait donc I objet d aucune sanction civile, qu en revanche une 
convention prévoyant un mode de procréation interdit par la loi tant du fait de la gestation 
pour autrui que de son caractère onéreux est affectée d une nullité d ordre public ; que ces 
deux types de procréation médicalement assistée ne peuvent donc être comparés ce qui exclut 
de retenir le raisonnement par analogie demandé par les appelants; Considérant que le droit 
au respect de la vie privée et familiale conduit en premier lieu à ne pas admettre I incitation à I 
abandon d un enfant par sa mère moyennant finances 

et I usage du corps d autrui pour satisfaire un désir personnel, en I espèce le désir d enfant en 
contradiction avec le principe fondamental de I indisponibilité du corps humain ; que c est 
donc à juste titre que le ministère public soutient que son action est une mesure nécessaire à la 
prévention des infractions pénales, à la protection de la santé et de la morale, ou à la 
protection des droits et libertés d autrui ; Considérant en conséquence que c est à bon droit 
que le premier jugea accueilli les demandes du ministère public; PAR CES MOTIFS 
Statuant publiquement et contradictoirement après débats en chambre du conseil, Confirme le 

jugement. Laisse les dépens à la charge des appelants. LE GREFFIER LE PRESIDENT 

Titrages et résumés MINISTERE PUBLIC - Appel - Recevabilité - Atteinte à l'ordre public 

Conformément à l'article 423 du nouveau Code de procédure civile, le ministé- re public peut 
agir pour la défense de l'ordre public à l'occasion des faits port- ant atteinte à celui-ci. Ainsi 
l'action du ministère public tendant à voir prononcer la nullité d'un contrat dc mère porteuse 
est-elle recevable, toute convention portant sur la procréation ou la gestation pour le compte 
d'autrui étant nulle d'une nullité d'ordre public au regard de la loi française 

ETAT CIVILActe de l'état civil - Actes dressés à l'étranger - Exécution en France - Condition 

Un acte de naissance établi dans un pays étranger en exécution d'une décision d'adoption 
prononcée par une juridiction de cc pays est indissociable de celle-ci, dont l'efficacité, même 
si elle existe de plein droit, reste toujours subordonnée à sa propre régularité internationale. 
Ainsi la nullité d'ordre public d'un contrat de mère porteuse va-t-elle entraîner l'annulation des 
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Cour de Cassation 

Chambre civile 1 

Audience publique du 29 juin 1994 
	

Cassation sans renvoi. 

N° de pourvoi : 92-13563 

Publié au bulletin 

Président: M. Grégoire, conseiller doyen faisant fonction.. 

Rapporteur: M. Gélineau-Larrivet. 

Avocat général : Mme Le Foyer de Costil. 

Avocats: la SCP de Chaisemartin et Courjon, M. Vuitton. 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

Sur le moyen unique: 

Vu les articles 6 et 1128 du Code civil, ensemble les articles 353 et 361 du même Code: 

Attendu que la convention par laquelle une femme s'engage, fût-ce à titre gratuit, à concevoir et à 

porter un enfant pour l'abandonner â sa naissance contrevient tant au principe d'ordre public de 

l'indisponibilité du corps humain qu'à celui de l'indisponibilité de l'état des personnes; 

Attendu que Mine Y..., alors épouse de M X.., étant atteinte de stérilité, son mari a donné son 

sperme à Mme Z... qui, inséminée artificiellement, a porté et mis au monde l'enfant ainsi conçu ; qu'à 

sa naissance, le 17 novembre 1985, celte enfant, prénommée Solène, a été déclarée comme tant 

née de Mme Z... ; qu'elle a été ensuite successivement reconnue par celle-ci, puis par M. X... que 

Mme Z..., qui avait aussitôt remis l'enfant aux époux X..., a, le 16 juin 1966, donné son consentement 

â l'adoption plénière de la jeune Solène par i.'ux••ci , que, toutefois, M. X... ne s'est pas associé à 

cette procédure et Mme Y... ayant quitté le domicile conjugal en emmenant l'enfant, a formé une 

action en divorce qu'après avoir déposé une requête en adoption plénière, Mme Y... s assigné son 

mari devant le tribunal de grande instance, qui a accueilli sa demande; que la cour d'appel, statuant 

Traites cités: Articles 16-7, 16-9 du Code civil et 423 du nouveau Code de procédure civile 
Convention de New York du 26 janvier 1990 

Un acte de naissance établi dans un pays étranger en exécution d'une décision d'adoption 
prononcée par une juridiction de ce pays est indissociable de celle-ci, dont l'efficacité, même 
si elle existe de plein droit, reste toujours subordonnée à sa propre régularité internationale. 
Ainsi la nullité d'ordre public d'un contrat de mère porteuse va-t-elle entraïner l'annulation des 
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Cour de Cassation 

Chambre civile 1 

Audience publique du 29juin 1994 	 .ssation sans renvoi. 

N° de pourvoi :92.13563 

Publié au bulletin 

Président: M. Grégoire, conseiller doyen faisant fonction. 

Rapporteur: M. Gélineau-Larrivet. 

Avocat général : ,Mme Le Foyer de Costil. 

Avocats: la SCP de Chaisemartin et Courjon, M. Vuitton. 

REPUBLIQUE FRANCAJSE 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

Sur le moyen unique: 

Vu les articles 6 et 1128 du Code civil, ensemble les articles 353 et 361 du même Code: 

Attendu que la convention par laquelle une femme s'engage, fût-ce à titre gratuit, à concevoir et à 

porter un enfant pour l'abandonner à sa naissance contrevient tant au principe d'ordre public de 

l'indisponibilité du corps humain qu'à celui de l'indisponibilité de l'état des personnes; 

Attendu que Mine Y..., alors épouse de M. X..., étant atteinte de stérilité, son mari a donné son 

sperme à Mine Z... qui, inséminée artificiellement, a porté et mis au monde l'enfant ainsi conçu ; qu'à 

sa naissance, le 17 novembre 1985, celte enfant, prénommée Solène, a été déclarée comme tant 

née de Mme Z... ; qu'elle a été ensuite successivement reconnue par celle-ci, puis par Mi X... que 

Mme Z..., qui avait aussitôt remis l'enfant uux époux X..., a, le 16juin 1986, donné son consentement 	 - 

à l'adoption plénière de In jeune Solène par '.uxcï; que, toutefois, M. X... ne s'est pas associé à 

celle procédure et Mme Y... ayant quitté, le domicile conjugal en emmenant l'enfant, a formé une 

action en divorce ; qu'après avoir déposé une requête en adoption plénière, Mme Y... a assigné son 

mari devant le tribunal de grande instance, qui a accueilli sa demande: que la cour d'appel, statuant 
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après le divorce des époux X..., a infirmé partiellement cette décision et prononcé l'adoption simple de 
l'enfant par Mme Y... 

Attendu que pour se prononcer ainsi, l'arrêt attaqué retient qu'il est du devoir de la société de protéger 

l'enfant contre les erreurs des adultes et que l'adoption est conforme à l'intérêt de la jeune Solène, qui 
vit depuis sa naissance auprès de Mme Y_ qu'il ajoute que la solution contraire pnverait injustement 
cette dernière de tout droit sur l'enfant alors que M. X... pourrait exercer ses droits de père naturel; 

Attendu qu'en se déterminant ainsi, alors que cette adoption n'était que l'ultime phase d'un processus 
d'ensemble destiné à permettre à un couple l'accueil à son foyer d'un enfant, conçu en exécution d'un 
contrat tendant à l'abandon à sa naissance par sa mère, et que, portant atteinte aux principes de 
l'indisponibilité du corps humain et de l'état des personnes, ce processus constituait un détournement 
de l'institution de l'adoption, la cour d'appel a violé les textes susvisés; 

Et attendu qu'il y a lieu, conformément à l'article 627, alinéa 2, du nouveau Code de procédure civile, 
de mettre fin au litige en appliquant la régie de droit appropriée; 
PAR CES MOTIFS: 

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 22 janvier 1992. entre les parties, par 
la cour d'appel de Poitiers; 

DIT n'y avoir lieu à renvoi, 

REJETTE la demande de Mme Y... tendant à l'adoption de 'enfant Solène Z... 

Publication: Bulletin 1994 I N° 226 p. 165 

Les Petites Affiches, 1995-03-22, no 35, p.  23, note J. Massip. Dalloz, 1994, no 42, p.  581, note Y. 
Chartier. Semaine juridique, 19954, n° 2, p. 15, note J. Rubellin-Devichi. 

Décision attaquée: Cour d'appel de Poitiers, 1992-01-22 

Titrages et résumés CONTRATS ET OBLIGATIONS - Nullité - Atteinte à l'ordre public - Maternité pour 

autrui - Contrat tendant à l'abandon d'un enfant - Contrat à titre gratuit - Absence d'influence 

La convention, par laquelle une femme s'engage, fut-ce à titre gratuit, à concevoir et à porter un 

enfant pour l'abandonner à sa naissance contrevient tant au principe d'ordre public de l'indisponibilité 
du corps humain qu'à celui de l'indisponibilité de l'état des personnes. 

Dés lors, encourt la cassation l'arrêt qui, pour prononcer l'adoption simple d'un enfant, retient d'abord 

qu'il est du devoir de la société de protéger l'enfant contre les erreurs des adultes et que l'adoption est 

conforme â l'intérêt de l'entant qui vit depuis sa naissance auprès de l'adoptante, ensuite qu'il serait 

injuste de priver cette dernière de tout droit sur l'enfant tandis que son ancien mari pourrait exercer 
ses droits de père naturel, alors que cette adoption n'était que l'ultime phase d'un processus 

d'ensemble qui, destiné à permettre à un couple l'accueil à son foyer d'un enfant, conçu en exécution 

d'un contrat tendant à l'abandon â sa naissance par sa mère, constituait un détournement de 

l'institution de l'adoption. 

CONTRATS ET OBLIGATIONS - Objet - Chose dans le commerce - Corps humain (non) 

FILIATION ADOPTIVE - Adoption simple - Maternité pour autrui - Adoption de l'enfant du père par 

l'épouse - Détournement de l'institution 
FRAUDE - Fraude à la loi - Filiation adoptive - Adoption simple - Maternité pour autrui - Adoption de 

l'enfant du père par l'épouse - Détournement de l'institution 
CONTRATS ET OBLIGATIONS - Nullité - Atteinte à l'ordre public - t j,ti1û pour autrui - Atteinte au 

principe de l'indisponibilité de l'état des personnes 

Précédents jurisprudentiels' A RAPPROCHER: Assernblé. plénière, 1991-05-31, Bulletin 1991, Ass. 
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Cour de Cassation 

Chambre civile I 

Audience publique du 9 janvier 1996 	 Annulation partielle sans renvoi. 

N° de pourvoi 94-15998 
Publié au bulletin 

Président: M. Lemontey. 

Rapporteur: M. Grégaire. 
Avocat général: Mme Le Foyer de Costil. 

Avocats : MM. Vuitton, Le Prado. 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

Attendu, selon les énonciations des juges du fond, que l'union de Mme X... et de Y..., mariés en 1977, 
s'étant révélée stérile, les médecins du centre hospitalier régional de la Grave ont procédé, à partir de 
1984, à sept tentatives de fécondation in vitro : qu'à l'occasion de la deuxième les époux Y... ont signé 
un document dans lequel ils énonçaient que le transfert des embryons ne pourra être réalisé qu'en 

présence de chacun d'eux et que, en cas de dissolution du couple, les embryons seraient détruits 

qu'après avoir obtenu quatre embryons, les médecins du CHR ont implanté deux d'entre eux que 

cette tentative ayant échoué, et son mari étant décédé accidentellement le 10décembre 1990, Mme 

Y... a vainement demandé au CHR de procéder à l'implantation des embryons congelés restants 

qu'elle a saisi le tribunal de grande instance pour faire juger que les embryons seraient implantés par 

les médecins du service de gynécologie obstétrique qui la soignaient habituellement ou, en cas de 

refus de ces praticiens, seraient mis à sa disposition que l'arrêt confirmatif attaqué (Toulouse, 18 

avril1994) a rejeté cette demande et ordonné la destruction des embryons congelés: 
Sur le premier moyen, pris en ses deux branches 

Attendu que Mme Y... fait griefl'arrêt attaqué de l'avoir déboutée de sa demande d'implantation des 

embryons, alors, selon le mçien, d'une part, que l'article 1er de la loi du 17 janvier 1975 garantit le 

respect de l'être humain dès le commencement de la vie et précise qu'il ne peut y être porté atteinte 

qu'en cas de nécessité, celle-ci devant s'apprécier à raison de la situation de détresse de la femme 

qu'en faisant obstacle à ce que Mme Y... poursuive sa grossesse, voulue par les deux époux de leur 

vivant, la cour d'appel n'a pas tenu compte de la volonté de "intéressée; et alors, d'autre part, qu'il 
ressortait des éléments du débat, et notamment de l'exposé des faits des premiers juges, que le 
recours à l'assistance médicale â la procréation était causé par la stérilité de Mme Y... ; qu'en 

énonçant, néanmoins, que la démarche des époux Y.. était causée par la stérilité de leur couple et 

que ce couple s'étant trouvé dissous, la cause avait disparu, alors que Mme Y..., membre stérile du 

couple, était toujours en vie, la cour d'appel a violé l'article 1131 du Code civil; 

Mais attendu que la loi du 17janvier 1975, relative à l'interruption volontaire de la grossesse n'est pas 

applicable dans Je cas du refus de l'implantation d'embryons, un tel acte ayant seulement pour effet, si 

l'opération réussit, de permettre une grossesse 
Et attendu que, avant même l'entrée 	gueur de l'article L. 152-2 du Code de la santé publique issu 

de la loi du 29 juillet 1994, l'assistance médicale à la procréation ne pouvait avoir pour but légitime 

que de donner naissance à un enfant au sein d'une famille constituée, ce qui exclut le recours à un 

processus de fécondation in vitro ou sa poursuite lorsque le couple qui devait accueillir l'enfant a été 
dissous par la mort du mari avant que l'implantation des embryons, dernière étape de ce processus, 
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ait été réalisée; qu'ayant constaté que Albino Y... était décédé après l'échec de la tentative 

d'implantation effectuée le 12 octobre 1990, et avant que les embryons restants aient pu être utilisés, 
la cour d'appel a exactement décidé que la demande de Mme Y..., contraire à l'engagement qu'elle 

avait d'ailleurs pris, devait être rejetée ; d'où il suit qu'en aucune de ses branches le moyen ne peut 
être accueilli 
Mais sur le troisième moyen, pris en ses deux branches 

Vu l'article 9 de la loi n° 94-654 du 29 juillet 1994; 

Attendu qu'il résulte de ce texte que les embryons existant à la date de promulgation de la loi, qui 
satisfont aux règles de sécurité sanitaire en vigueur au jour ce leur transfert, pourront être confiés à un 
couple remplissant les conditions prévues à l'article L. 152-5 du Code de la santé publique, et que si 
leur accueil est impossible, et si la durée de leur conservation est au moins égale à 5 ans, il est mis fin 
à cette conservation; 

Attendu que ce texte rend caduque la mesure ordonnée par la cour d'appel, dont l'arrêt doit être 
annulé de ce chef, sans qu'il y ait lieu à renvoi; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le dpuxième moyen, 

ANNULE mais seulement en ce qu'il a ordonné la destruction des deux embryons congelés, l'arrêt 
rendu le 18 avril 1994, entre les parties, par la cour d'appel de Toulouse 
DIT n'y avoir lieu à renvoi; 
DIT qu'il sera mis fin à la conservation des embryons dans les conditions prévues à l'article 9 de la loi 
n0  94-654 du 29 juillet 1994. 

Publication; Bulletin 1996 I N° 21 P.  13 
Semaine Juridique, Edition notariale et immobilière, 1996-1 .-08, n° 44145, p.  1560, note C. 
NEIRINCK. Semaine Juridique, 1996-07-03, n° 27, p. 289, note C. NEIRINCK. Revue de droit 
sanitaire et social, 1996-09, n° 3, p. 623, note A. TERRASSON DE FOUGERES. Les Petites Affiches, 
1996-04-03, n° 41, p. 11. note J. MASSIP. Les Petites Affiches, 1996-05-15, no 59, p. 15, note D. 
VIGNEAU. Dalloz, 1996-07-18, n 0  27, p.  376, note F. DREIFUSS-NETTER. 
Décision attaquée : Cour d'appel de Toulouse, 1994-04-18 
Titrages et résumés 1° FILIATION (règles générales) - Maternité - Assistance médicale à la 
procréation - Fécondation in vitro - Refus d'implantation d'embryons - Loi du 17 janvier 1975 relative à 
l'interruption volontaire de grossesse - Application (non). 

10 La loi du 17 janvier 1975, relative à l'interruption volontaire de grossesse, n'est pas applicable dans 

le cas du refus de l'implantation d'embryons, un tel acte ayant seulement pour effet, si l'opération 
réussit, de permettre une grossesse. 

10 SANTE PUBLIQUE - Assistance médicale à la procréation - Fécondation in vitro - Refus 

d'implantation d'embryons - Loi du 17 janvier 1975 relative a rinterruption volontaire de grossesse - 
Application (non) 

20 SANTE PUBLIQUE - Assiste' ce médicale à la procréation - Fécondation in vitro - Conditions - 

Existence d'une famille constiti :e - Portée. 

20 Avant même l'entrée en vigueur de l'article L. 152-2 du Code de la santé publique issu de la loi du 

29.juillet 1994, l'assistance médicale à la procréation ne pouvait avoir pour but légitime que de donner 
naissance à un enfant au sein d'une famille constituèe, ce qui exclut le recours à un processus de 
fécondatioq in vitro et sa poursuite, dès lors que le couple qui devait accueillir l'enfant aété dissous 
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par la mort du mari avant que l'implantation des embryons, dernière étape de ce processus, ait été 

réalisée. 

30  SANTE PUBLIQUE Assistance médicale à la procréation - Fécondation in vitro - Embryons - 

Article 9 de la loi du 29 juillet 1994 - Embryons préexistants à la date de promulgation de la loi - 

Destination. 

3° lI résulte de I'aicIe 9 de la loi du 29 juillet 1994, que les embryons existant à la date de 

promulgation de la loi, qui satisfont aux règles de sécurité sanitaire en vigueur au jour de leur transfert, 

pourront être confiés à un couple remplissant les conditions prévues à I'article L. 152-5 du Code de la 

santé publique, et que si leur accueil est impossible, et si la durée de leur conservation est au moins 

égale à 5 ans, il est mis fin à cette conservation. 
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,C6ipn alta Cour d'appel de Bordeaux, 1992-4-22 
~1 hp ediumii AUTORITE PARENTALE - Exerc i ce - Enfant naturel - Exercice par le père-
Demande du père - Absence de contestation de la reconnaissance par le père - Obligation pour le 
juge de statuer .  

La reconnaissance d'un enfant naturel par un père n'ayant pas été contestée, une cour d'appel est 
tenue de statuer sur la demande d'exercice de l'autorité parentale formée par ce père, conformément 
a l'article 734 du Code civil. 

FILIATION NATURELLE - Reconnaissance - Reconnaissance par le père Absence de contestation - 

Autorité parentale - Demande d'exercice par le père - Obligation pour le juge de statuer 
AUTORITE PARENTALE - Exercice - Enfant naturel - Action en modification - Demande du père - 

Contrariété à l'ordre public prétendue par la défense- Parents homosexuels - Insémination artificielle 
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Cour de (i'..ssation 
ambre: vile I 

Audience publique du 10juillet 1990 	 Rejet. 

N°  de pourvoi: 88-15105 
Publié au bulletin 

Président A. Camille Bernard, conseiller doyen faisant fonction 
Rapporteur W. Massip 
Avocat général :Mme Flipo 

Avocats Ja SCP Le Prado, la SCP Le Bret et Laugier 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

Sur les deux moyens réunis: 
Attendu que M. X.., qui vivait en concubinage avec Mme Y..., a donné son accord à l'insémination 

artificielle de celle-ci par un donneur anonyme; qu'une fille, Emilie, est née de cette insémination 
artificielle le 29 juillet 1983 et a été reconnue, dès avant sa naissance, par M. X... et Mme Y... qu'en 
1985 M. X... a saisi le tribunal de grande instance d'une action tendant à l'annulation de cette 
reconnaissance en raison de son caractère mensonger: que l'arrêt confirmatif attaqué (Toulouse, 21 
septembre 1987), après avoir annulé la reconnaissance souscrite par M. X..., l'a condamné à payer â 
l'enfant une somme de 100 000 francs à titre de dommages-intérêts, au motif essentiel que la 

procréation artificielle entre concubins avait une cause et un objet illicites, de sorte que la convention 

passée par eux à ce sujet était nulle et en outre fautive au regard de l'enfant à naître; 
Attendu qu'en un premier moyen M. X... fait grief à la cour d'appel d'avoir ainsi statué, alors que 
l'acceptation par un concubin de l'insémination artificielle hétérologue de sa compagne n'est pas 
nécessairement fautive; qu'en un second moyen il reproche à l'arrêt attaqué, d'une part, d'avoir 
méconnu les termes du liti9é en accordant à l'enfant des dommages-intérêts pour le prétendu 
préjudice résultant de sa naissance, rendue possible par l'insémination artificielle, alors qu'il avait été 
demandé des dommages-intérêts en raison de l'annulation de la reconnaissance privant l'enfant de 

filiation paternelle; d'autre part, de n'avoir pas caractérisé le lien de causalité entre la faute retenue et 
le préjudice subi par l'enfant, qi ne peut résulter que de l'annulation de la reconnaissance; 
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AJi 1]ON - Oh:. - Pioiiution de la matern!té pour autrui - Caractère, illicite - Portée -
tur3t{o dune 	ination fondée 5U1 la naissance (non) 

tMr'VENTlONS iNïtRNATIONALES - Pacte de New York - Article 23 - Droit de fonder une farniile - 
EUndue - Conventic'; .ver, un tiers surie sort d'un enfant à naître (non) 

Le droit de se mare;.? -  et de fonder une famille, reconnu par l'article 12 de la convention européenne 
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950 et par 
l'article 23 du pacte international de New York relatif aux droits civils et politiques du 19 décembre 
1966 à l'homme et à la femme en âge nubile, n'implique pas le droit de conclure avec un tiers des 
conventions portant sur le sort d'un enfant à naître, 

CONVENTION EUROPEENNE DES DROITS DE L'HOMME - Interprétation - Article 12 - Droit de 
fonder une famille - Convention avec un tiers sur le sort d'un enfant à naître (non) 

PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE - Liberté individuelle - Droit de fonder une famille - 
Etendue - Convention avec un tiers sur le sort d'un enfant à naître (non) 
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Précédents jurisprudentiels: 

A RAPPROCHER : ( 10). Conseil d'Etat, 1988-01-22 (Association "Les Cigognes ', Recueil Lebon 
1988, p. 37, 

Codes cités Code civil 1128 

Lois citées: Loi 1901-07-01 a. 3, a. 7. 

Cour de Cassation 

Chambre criminelle 

Audience publique du 15 octobre 2002 	 Rejet 

N° de pourvoi :02.85608 

Inédit 

Président: M. COTTE 

REPUBL1QUE FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique tenue au Palais de 

Justice à PARIS, le quinze octobre deux mille deux, a rendu larrèt suivant: 

Sur le rapport de Mme le conseiller référendaire BEAUDONN ET, et les observations de Me 

BOUTHORS, avocat en la Cour; 
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;;-RiAUX. Revue trimestrielle de droit civil, juin 199G, n° 2, p.  254, note J. RUBELLIN-DEVICHI 

là 	aci& Cour d'appel d'Aix-en-Provence, 1988-04-29 

LMi 	10 

A')CIAT1ON - Dissolution - Cause - Activité illicite - Enfant à naître - Convention avec la mère - 

C .ntion portant atteinte à l'indisponibilité des personnes 

1° Est nulle, en raison de rillicéité de son objet, l'association qui a pour objet de faciliter la solution des 

problèmes qui se posent aux couples, dont la femme est stérile, désireux d'accueillir un enfant à leur 

foyer et aux' mères porteuses "volontaires, dès lors que, d'une part, cette association favorise la 

conclusion et l'exécution de conventions qui, fussent-elles verbales, portent tout à la fois sur la mise â 

la disposition des demandeurs des fonctions reproductrices de la mère et sur l'enfant à naitre et sont 

donc nulles en application de l'article 1128 du Code civil que d'autre part de telles conventions 

contrevenant au principe d'ordre public de l'indisponibilité de l'état des personnes en ce qu'elles ont 

pour but de faire venir au monde un enfant dont l'état ne correspondra pas à sa filiation réelle au 

moyen d'une renonciation et d'une cession, également prohibées, des droits reconnus par la loi à la 

future mère qu'enfin, l'activité de l'association, qui tend délibérément à créer une situation d'abandon, 

aboutit â détourner l'institution de l'adoption de son véritable objet qui est, en principe, de donner une 

famille à un enfant qui en est dépourvu. 

ASSOCIATION - Dissolution - Cause - Activité illicite - Enfant à naître - Convention avec la mère - 

Convention tendant à conférer à l'enfant un état diffèrent de sa filiation réelle 

ASSOCIATION - Objet - Objet illicite - Atteinte au principe de l'indisponibilité de l'état des personnes 

ASSOCIATION - Objet - Objet illicite - Association détournant l'adoption de son véritable objet 

ASSOCIATION - Dissolution - Cause - Activité illicite - Détournement de l'adoption de son véritable 

objet 

2 0  

FILIATION (règles générales) - Maternité - Maternité pour autrui - Association la promouvant - 

Caractère illicite - Portée - Instauration d'une discrimination fondée sur la naissance (non) 

2° La reconnaissance du caractère illicite de la maternité pour autrui et des associations qui 

s'efforcent de la promouvoir, qui se déduit des principes généraux du Code civil et de règles qui sont 

communes à toutes les filiations, n'est pas de nature à instaurer une discrimination fondée sur la 

naissance. 
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JUGENKT N° 
u 11 RAI 1993 	 TRIBUNAL SE GRANDE INSTANCE DE TOULOUSE 

1(R( CHAMBRE 	 JUGERENT 

M de rôLe 10- 92 8382 
10- 92 8598 

te Tribxal de Grande Instance de TOIX.OUSE en son audience 

de la Chambre Civile tenue : PAR LA PREMIERE CHAMBRE 

L'An Mit. Neuf Cent Quatre Vingt Treize 

Et le Onze Rai 

D EMANDEUR 

- MatDOMINCUES 

pEFENEUR z 

- CENTRE HOSPITALIER 

REÇIOk$L. DE LA GRAVE 

• K. et Me PIRES Félisbcrto 

- K. PIRES Acides 

- MI DLCtJH.& née PIRES 

Statuant publiquement, en pre.ier ressort a prononcé le 

jugement contradictoire suivant, après débats Le 5 A'' 

993 devant 

Rondeur FOULON, Président, 

Monsieur BOTtA, Premier Vice-Président, 

Monsieur COLENO, Vice-Président, 

Madame ÇIROT, Vice-Président, 

Madame BOYER CARPOUACT, Vice-Président 

- Mille PIRES Rani 	axist&s de Melle ANDRIEU, Premier Greffier 
- Radase FERRERA née 	En présence de Rondeur ROBIN, Procureur de La 	pu- 

PIRES 	 blique Adjoint. 
- R. PIRES José 

- M. PIRES Parie 	 Monsieur FOULON, entendu en La lecture de son 

rapport. 

Les Magistrats présents aux débats en ayant 

déV'ért z 

Dans l'affaire qui a lait l'objet 

de l'assignation en date des 18 NOVEMBRE 1992, 22 et 24 RECEMBRE 
1992 

et de L'ordonnance de clôture en date du 2 AVRIL 1993 

et qui oppose 

- Rad,., Maria Ariinda DOMINGUES veuve PIRES, 
née (e 28 Juillet 1954 à VILAR BOTICAS 

(Portugal), demeurant 

16, rue ÇalinIer 

81200 RÂ1AMET 

W,'tre Bruno LASASIE, Avocat Plaidant au 
LA 3 u AES 

MatreM.C. R0NSEGUR 	Avocat Postulant 

Â: 

- CENTRE HOSPITALIER REIOHAL DE LA GRAVE, 
Place Lange 
31052 TOULOUSE 

SCP - CAPRIO1 - DUPEYRON - PUIS, Avocats 
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APPELES EN CAUSE PAR Madame Maria DOMINGUES : 

- Monsieur et Madame Felisberto PIRES, 
(parents çSu défunt), demeurant 
JARDEY Cédex 8571 VILLERflON 
41000 BLOIS 

- Monsieur Alcidés PIRES, (Frère du défunt), 
demeurant. 
167, bou'evard Haussmann 
75008 -PARIS 

- Madame Conceiçao DACUNHA née PIRES, Soeur 
du défunt), demeurant 
Chemin des Bruyé1es 
71850 CHARNAY LES MACON 

- Mademoiselle Maria PIRES, (Soeur du défunt), 
demeurant - 
6. rue de Miromesnil 
75008 PARIS 

- Madame Gracinda FERRERA née PIRES,(Sour du 
défunt), demeurant 
Cédex 8571 V1LLERBON 
41000 BLOIS. 

- Monsieur José PIRES, (Frère du défunt), 
demeurant 
548, rue des Groix 
45130 BAULE 

- Morsieur Mario PIRES, (Frère du défunt), 
demeurant 
28, rue Roland-d'Orgelès 
41000 BLOIS 

Maitre Marc BARTHET, Avocat 
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1. 	que ce document qui prévoit la destruction d'une 
percrtfle potentielle est nul, 

	

1S. 	- que le refus d'implantation ou tout au moins le refus de 
restitution constitue une - atteinte fondamentale aux J ' ta de 
toute personne humaine , 

16. - que le - droit L la maternité est une liberté tondaznenta)e 

appartenant L la femme exclusivement ", 

17. - que ta fécondation, phase essentielle, est intervenue, 
alors que les 2 parents étaient vivant., 

18. - que la famille monoparentale, est aujourd hui très 
fréquente 

	

1. 	- que l'embryon n'est pas une »chose que l'on recueille dans 
cadre successoral ; alors que les frères et soeurs dans la loi 

portugaise ne sont pas Les héritiers -. 

Elle conclut 

20. - à la compétence du tribunal de grande instance, 

21. - au défaut du droit d'agir des père, mère, frères et soeurs 
de .lbjno PIRES. 

22. - à être autorisée 

- à se faire implanter les embryons congelés; 

tile demande 

- que les médecins pri&cisedt s'il* acceptent de pratiquer ladite 

implantation, et lan@ la négative, 

23. - que ces embryons lui soient remis 

24. - la distraction dei dépens 

h4t.nioss et poyen d c-et !oapjtpijer I éipnal 4e li GP.AV 

25. - le C.H.R. de la CUVE soulève in limine litis 
l'incompétence du T.C.I au profit de la juridiction administrative 
puisque s 

- le C.R.fl est un établissement public, 

26. - tes médecins exerçant dans cet hopital sont des 
onctionnaire a,  

7. - l'acte visé au '5-3  est un acte administratif. 

8. - il n'y a ni 

	

29. 	- la liberté individuelle invoquée n'est pas de celle 
ç-*efltraln, la compétence judiciaire, 

	

20. 	- l'a. L.209-22 du Code de la Santé Publique est 
inapplicable é de 'impies soin.. 

	

31. 	Il ajoute qu'en l'absence de texte concernant les embryons 
il. y £ lieu 'de se référer .1 l'accord visé au 5 3, qui est 
parfaitement clair et valable. 
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32. Il rapporte 1avi@ sur la question du Comité National 
et précise que 1. Comité d'éthique 'ro'zlousain, a en 

nuivant les principe, dégagés par 1 Comité - National, 
u.tem..nt donné un avis défavorable & LLmplantatiOfl réclamé.. 

33. Constatant que tous les médecins du Service de le GRAVE 
refuseront de pratiquer 'implantation, il indique. À titre 
subsidiaire, que Maria PIRES aura la charge de trouver un centre 
agréé qui accepte. 

34. Il conclut au débouté de (aria PIRES et demande la 
distraction des dépens L son profit. 

Prétentions et e2yenz des 	nrts PIRES 

35. Le. congorts PIPIS scuti.nn.nt 
- n avoir jamais écrit au Centre Hospitalier Régional de la GR)VI 

pour «'opposer è l'implantation. 

36. - qu'en raison du vide juridique, ce ne sont pas les seule6 

considérations personnelles de Maria PIRES qui doivent être prises 
en compte pour apporter une réponse è la question posée. 

37. - que le contrat visé au 5 3 interdit è Maria PIPIS 
dobtenir gain de cause 

38. - que l'implantation réclamé, n'est pas la seule façon 
d'avoir un enfant, 

39. - que l'embryon ne peut appartenir L Maria PIRES. 

40. Ils formulent de nombreuses interrogations et apportent des 
réponses qui vont toutes À l'encontre de la demande de Maria 
PIRES. 
Ils concluent au débouté de 14aria PIPIS et À sa condamnation aux 
dépens. 

ÇgçJjons du Ministère Fig1iç 

41. - Le Ministère Publ.c 	que la juridiction judiciaire 
est compétente puisque z 

- la revendication de procréation touche aux droits de la 
personne. 

42. - cè litige a trait 4 la sauvegarde d 	liberté 
individuelle f uadsm.ntaq. 

Il ajoute z 

- que la convention était licite siéme s'il ne peut s'agir d'un 
contrat L strictement parler, 

43. - que la Volonté de ?tlbimo PIPIS a été clairement exprimée, 

44. - que l'embryon na peut avoir le statut juridique d'un être 
vivant, 

45. - que le projet 4'.. L. 671-2 du Code de la Santé Publique 
suppose que le. 2 	bs du couple soient vivants, au moment du 
transfert de, oeufs humain, fécondés, 

46. - u. la Convention dit. de NEW YORK consacre la pré.œinence 
dà La cellule familial, au niveau de l'ordre public 
internation1, et le droit de l'enfant de connaitre sen parents 
et d'&tre élevé par eux. 

47. t-' conclut au débouté de Maria pxp.zS 

p-arfaitement clair et valable. 
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5L. 	Qeffet il ne peut y avoir dobjection À utiliser la 
science iale, lorsque celle-ci se borne 1 imiter la 
rocréa'.on naturelle, L condition bien entendu qu un consentement 

lLbr. •t éclairé soit donné par 1e sari et la featme consentement 
vis & vis du médecin, mais aussi consentement vis À vis de son 
conjoint j  que tel était lobjet de la première partie du 
document, visé au 5  3 ci—dessus ; 

57. Atte...1... qua la procréation naturelle susvisée, suppose la 
participation de deux personnes qui lacceptenr et zC peut 
dépendre de la volonté dun seul ; quil ne peut donc en premier 
lieu exister un prétendu droit 4 la maternité ou droit À 
lenfant au sens ou la demanderesse emploie ces expressions ; 

Quen second lieu lintervention de la science s  qui a ici, pour 
seul objectif de rémédier au fonctionnement aéfectueux du corps, 
ne peut avoir pour but ou pour effet de paflier la carence d une 
des volontés parentales dans 1.acte de procréation 

58. Que ce consentement forcément donné dune façon unique, et 
globale dans la procréation i.*ture&le, doit-étre renouvelé pour 
limplantation de l.eebryon, À ptir du moment ou la technique 
dissocie la fécondation de la gestation 

59. Attendu que le désir de lhomme davoLr une emprise sur le 
temps qui suit sa *ort, est lég itime, et juridiquement protégé 
lorsquil sagit de mon corps ou de ses biens ;/qu'il en est tout 
autrement dans les Implantations post mortem où une telle volonté 
constituerait uns entreprise diemortalité contraire À ]ordre 
public, et aux règles fondamentales de la transmission de la vie 

60. Que même si elle était établie, ta volonté de AlbLno PIRES 
naurait aucun effet ;. que la clause exigeant la présence des deux 
époux pour opérer le transfert de 1eabryon cf 5 4) est 
évidemment conforme avec cette règle dordre public, et marque au 
demeurant la volonté de lintéressé de ne procréer que de son 
vivant s 

61. Qujl y * donc lieu de débouter Maria PIRES de sa dentande 
d implantation, et par voie de conséquene de sa demande de 
restitution des embryons j 

rAsI çZs  $OlFS 

62. se déclare compétent 

63. débout. M.arLl -  PIRES de ses demandes 

64. In condamne auiix dépens dont distraction au profit des 
défendeurs. 

izi 
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Loi n° 94-65 3 du 29 juillet relative au respect du corps humain 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Vu la décision du Conseil constitutionnel n°94-343/344 DC en date du 27 juillet 1994, 
Le Président de la Répuhliq4e promulgue la loi dont la teneur suit: 

TITRE let 

DU RESPECT DU CORPS HUMAIN 

Art. 1 e - L - L'intitulé du titre 1 e du livre I du code civil est ainsi 
1er 
«Des droits civils» 

IL - L'intitulé du chapitre II du titre 1 e du livre 1 e du même code est ainsi rédigé: 

«Chapitre II 

«Du respect du corps humain» 

Art. 2. L'article 16 du code civil est rétabli dans la rédaction suivante et inséré au début du 
chapitre II du titre 1 e du livre 1 e du code civil: 
«Art. 16. - La loi assure la primauté de la personne, interdit toute atteinte à la dignité de 
celle-ci et garantit le respect de l'être humain dès le commencement de sa vie ». 
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Art. 3. - Après l'article 16 du code civil, sont insérés les articles 16-1 à 
16-9 ainsi rédigés 

« Art. 16-1. - Chacun a droit au respect de son corps. 
«Le corps humain est inviolable. 
« Le corps humain, ses éléments et ses produits ne peuvent faire l'objet 

d'un droit patrimonial. 

« Art. 16-2. - Le juge peut prescrire toutes les mesures propres à 
empêcher ou faire cesser une atteinte illicite au corps humain ou des agissements 
illicites portant sur des éléments ou des produits de celui-ci. 

« Art. 16-3. - Il ne peut être porté atteinte à l'intégrité du corps humain 
qu'en cas de nécessité thérapeutique pour la personne. 

« Le consentement de l'intéressé doit être recueilli préalablement hors le 
cas où son état rend nécessaire une intervention thérapeutique à laquelle il n'est 
pas à même de consentir. 

« Art. 16-4. - Nul ne peut porter atteinte à l'intégrité de l'espèce 
humaine. 

« Toute pratique eugénique tendant à 1'oganisation de la sélection des 
personnes est interdite. 

«Sans préjudice des recherches tendant à la prévention et au traitement 
des maladies génétiques, aucune transformation ne peut être apportée aux 
caractères génétiques dans le but de modifier la descendance de la personne. 

« Art. 16-5. - Les conventions ayant pour effet de conférer une valeur 
patrimoniale au corps humain, à ses éléments ou à ses produits sont nulles. 

«Art. 16-6. - Aucune rémunération ne peut être allouée à celui qui se 
prête à une expérimentation sur sa personne, au prélèvement d'éléments de son 
corps ou à la collecte de produits de celui-ci. 

« Art. 16-7. - Toute convention portant sur la procréation ou la 
gestation pour le compte d'autrui est nulle. 

«Art. 16-8. - Aucune information permettant d'identifier à la fois celui 
qui -, fait don d'un élérent ou d'un produit de son corps et celui qui la reçu ne 
peut être divulguée. Le donneur ne peut connaître l'identité du receveur ni le 
receveur cl1e du donneur. 

En cas de nécessité thérapeutique, seuls les médecins du donneur t du 
rece'eur peuvent avoir accès aux informations permettant l'identifi cati cnde ceux- 

« Art. 16-9 Les diprsitions du pré - nt chapitre sont d'ordre public ». 

kt. d -- L'ati! 227 l dv ode pérat e:;t omplété pr un troisirne et 
qttrènc a1ir. ain.i rédigés 
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«Est puni des peines pré.'ues au deuxième alinéa le fait de entrentete 
entre une personne et ou couple désireux d'accueillir un enfant t une femme 
acceptant de porter en elle cet enfant en vue de le leur remettre. Lorsque ces faits 
ont été commis à titre habituel ou dans un but lucratif, les peines sont portées au 
double. 

La tentative des infractions prévues par les deuxième et troisième ahneas 
du présent article est punie des mêmes peines 

TITRE II 

DE L'ÉTUDE GÉNÉTIQUE DES CARACTÉRISTIQUES D'UNE 
PERSONNE ET DE L'IDENTIFICATION D'UNE PERSONNE PAR SES 

EMPREINTES GÉNÉTIQUES 

Art 5 - Il est inséré, dans le titre 1er  du livre Fr du code civil, un 
chapitre HI, ainsi rédigé: 

« Chapitre III 
« De l'étude génétique des caractéristiques d'une personne et de l'identification 

d'une personne par ses empreintes génétiques 

«Art. 16-10. - L'étude génétique des caractéristiques d'une personne ne 
peut être entreprise qu'à des fins médicales ou de recherche scientifique. 

Le consentement de la personne doit être recueilli préalablement à la 
réalisation de l'étude. 

« Art. 16-11. - L'identification d'une personne par ses empreintes 
génétiques ne peut être recherchée que dans le cadre de mesures d'enquête ou 
d'instruction diligentées lors d'une procédure judiciaire ou à des fins médicales ou 
de recherche scientifique. 

« En matière civile, cette identification ne peut être recherchée qu'en 
exécution d'une mesure d'instruction ordonnée par le juge saisi d'une action 
tendant soit à l'établissement ou la contestation d'un lien de filiation, soit à 
l'obtention ou la suppression de subsides. Le consentement de l'intéressé doit être 
préalablement et expressément recueilli. 

« Art. 16-12. - Sont seules habilitées à procéder à des identifications 
par empreintes génétiques les personnes ayant fait l'objet d'un agrément dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'État. Dans le cadre d'une procédure 
judiciaire, ces personnes doivent, en outre, être inscrites sur une liste d'experts 
judiciaires 

Art. 6. - Il est inséré, dans la loi n° 71-498 du 29 juin 1971 relative 
aux experts judiciaires, un article 6-1 ainsi rédigé: 

« Art. 6-l. - Sont seuls habilitées, en matière judiciaire, à procéder à 
l'identification d'une personne par ses empreintes génétiques [es personnes 
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insçrites sur !es ls!es n;titwes par .  l'article 2 d la pIéscr1te loi ci,  ayant fait 
l'objet d'un agér1nî dans de conditions fixées r;ar décret cri CoisetI d'Etat 

Art. 7. - -• Les deuxpremiers alinéas de l'artick L. 511 17 du code la 
propriété intellectuelle sont ainsi rédigés 

« Ne. sont pas brevetables 
« a) Les qDventions dont la publication ou la mise en oeuvre serait 

ccntrire à l'ordre public ou aux bonnes moeurs, la mise en oeuvre d'une telle 
invention ne pouvant être considérée comme telle du seul fait qu'elle est interdite 
par une disposition hgislativc ou réglementaire; à ce Litre, le corps humain, ses 
éléments et ses produits ainsi que la connaissance de la structure totale ou partielle 
d'un gène humain ne peuvent, en tant que tels, faire l'objet de brevets ». 

Art. 8. - L - La section 6 du chapitre VI du titre II du livre II du code 
pénal devient la section 7 de ce chapitre. 

II. - L'article 226-25 du code pénal devient l'article 226-31. 
III, - Il est inséré, dans le chapitre VI du titre II du livre II du code 

pénal, une section 6 intitulée: « Des atteintes à la personne résultant de l'étude 
génétique de ses caractéristiques ou de l'identification par ses empreintes 
génétiques », comportant six articles ainsi rédigés: 

« Art. 226-25. 	Le fait de procéder à l'étude des caractéristiques 
génétiques d'une personne à des fins médicales sans avoir préalablement recueilli 
son consentement dans les conditions prévues par l'article L. 145-15 du code de la 
santé publique est puni d'un an d'emprisonnement et de 100 000 F d'amende. 

« Art. 226-26. - Le fait de détourner de leurs finalités médicales ou de 
recherche scientifique les informations recueillies sur une personne au moyen de 
l'étude de ses caractéristiques génétiques est puni d'un an d'emprisonnement et de 
100 000 F d'amende. 

« Art. 226-27. - Le fait de rechercher l'identification d'une personne par 
ses empreintes génétiques à des fins médicales sans recueillir préalablement son 
consentement dans les conditions prévues par l'article L. 145-15 du code de la 
santé publique est puni d'un an d'emprisonnement et de 100 000 F d'amende. 

« Art. 226-28. - Le fait de rechercher l'identification d'une personne par 
ses empreintes génétiques à des fins qui ne seraient ni médicales ni scientifiques 
ou en dehors d'une mesure d'enquête ou d'instruction diligentée lors d'une 
procédure judiciaire est puni d'un an d'emprisonnement et de 100 000 F d'amende. 

Est puni des mêmes peines le fait de divulguer des informations relatives 
à l'identification d'une personne par ses empreintes génétiques ou de procéder à 
l'identification d'une personne par ses empreintes génétiques sans être titulaire de 
l'agrément prévu à l'article L. 145-16 du code de la santé publique. 

« Art. 226-29. - La tentative des infractions prévues aux articles 226-
25, 226-26, 226-27 et 226-28 est punie des mêmes peines. 
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Art. 226-30. - Le; personnes morales peuvent être déclarées 
iesponsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2, des 
infractions définies à la présente section. 

« Les peines encourues par les personnes morales sont: 
« 10 L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 
« 2° Les peines mentionnées aux 2°, 3°, 4°, 5°, 7°, 8° et 90  de l'article 

131-39. 
« L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité 

dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été 
commise ». 

1V. - Après l'article 226-31 du code pénal, il est inséré un article 226-
32 ainsi rédigé: 

Art. 226-32. - Les personnes physiques coupables des infractions 
prévues à l'article 226-28 et de la tentative de ces infractions ayant la qualité 
d'expert judiciaire encourent également la radiation de la liste sur laquelle elles 
sont inscrites ». 

V. - Dans le dernier a1iné (5°) de l'article 226-31 du code pénal, les 
références: « 226-15 et 226-28 » sont substituées à la référence « et 226-15 ». 

Ait 9. - 1. - Il est inséré dans le livre V du code pénal un titre le' 
intitulé: « Des infractions en matière de santé publique ». 

11 est créé, dans ce titre P, un chapitre P intitulé: « Des infractions en 
matière d'éthique biomédicale », comprenant quatre sections ainsi rédigées: 

« Section 1 
« De la protection de l'espèce humaine 

« Art. 511-1. - Le fait de mettre en oeuvre une pratique eugénique 
tendant à l'organisation de la sélection des personnes est puni de vingt ans de 
réclusion criminelle. 

« Section 2 
De la protection du corps humain 

« Art. 511-2. - Le fait d'obtenir d'une personne l'un de ses organes 
contre un paiement, quelle qu'en soit la forme, est punie de sept ans 
d'emprisonnement et de 700 000 F d'amende. 

« Est puni des mêmes peines, le fait d'apporter son entremise pour 
favoriser l'obtention d'un organe contre le paiement de celui-ci, ou de céder à titre 
onéreux un tel organe du corps d'autrui. 

« Les mêmes peines son applicables dans le cas où l'organe obtenu dans 
les conditions prévues au premier alinéa provient d'un pays étranger. 
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« Art. 511-3. - Le fait de prélever un organe sur une personne vivante 
majeure sans que le consentement de celle-ci ait été recueilli dans les conditions 
prévues par l'article L. 67 1-3 du code de la santé publique est puni de sept ans 
d'emprisonnement et de 700 000 F d'amende. 

Est puni des mêmes peines le fait de prélever un organe sur un donneur 
vivant mineur ou sur un donneur vivant majeur faisant l'objet d'une mesure de 
protection légale sans avoir respecté les conditions prévues aux articles L. 671-4 
et L. 67 1-5 du code de la santé publique. 

«Art. 511-4. - Le fait d'obtenir d'une personne le prélèvement de 
tissus, de cellules ou de produits de son corps contre un paiement, quelle qu'en 
soit la forme, est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 500 000 F d'amende. 

« Est puni des mêmes peines le fait d'apporter son entremise pour 
favoriser l'obtention de tissus, de cellules et de produits humains contre un 
paiement, quelle qu'en soit la forme, ou de céder à titre onéreux des tissus, des 
cellules ou des produits du corps d'autrui. 

« Art. 511-5. - Le fait de prélever un tissu ou des cellules ou de 
collecter un produit sur une personne vivant majeure sans qu'elle ait exprimé son 
consentement est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 500 000 F d'amende. 

« Est puni des mêmes peines le fait de prélever un tissu ou des cellules 
ou de collecter un produit sur une personne vivante mineure ou sur une personne 
vivante majeure faisant l'objet d'une mesure de protection légale sans avoir 
respecté les conditions prévues par l'article L. 672-5 du code de la santé publique. 

« Art. 511-6. - Le fait de recueillir ou de prélever des gamètes sur une 
personne vivante sans son consentement écrit est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 500 000 F d'amende. 

« Art, 511-7. - Le fait de procéder à des prélèvements d'organes ou des 
transplantations d'organes, à des prélèvements ou des greffes de tissus, à la 
conservation ou à la transformation de tissus ou à la greffe de cellules dans un 
établissement n'ayant pas obtenu l'autorisation prévue par les articles L. 67 l-12, 
L. 671-16, L. 672-7, L. 672-10 et L. 672-13 du code la santé publique est puni 
de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

« Art. 511-a - Le fait de procéder à la distribution ou à la cession 
d'organes en vue d'un don sans qu'aient été respectées les règles de sécurité 
sanitaire exigées en application des dispositions de l'article L. 665-15 du code de 
la santé publique est puni de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F 
d'amende. 

« Art. 51 19.-- Le fait d'ôbtenir des gamètes contre un paiement, quelle 
qu'en soit la forme, à l'exception du paiement des prestations assurées par les 
établissements effectuant la préparation et la conservation de ces gamètes, est puni 
de cinq ans d'emprisonnement et de 500 000 F d'amende. 
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« Est puni des mêmes peines le fait d'apporter son entremise pour 
favoriser l'obtention de gamètes contre un paiement, quelle qu'en soit la forme, ou 
de remettre à des tiers, à titre onéreux des gamètes provenant de dons. 

« Art. 511-10. - Le fait de divulguer une information permettant à la 
fois d'identifier une personne ou un couple qui a fait don de gamètes et le couple 
qui les a reçus est puni de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende, 

« Art. 511-11. - Le fait de recueillir ou de prélever des gamètes sur une 
personne vivante en vue d'une assistance médicale à la procréation sans procéder à 
des tests de despistage des maladies transmissibles exigés en application de 
l'article L. 665-15 du code de la santé publique est puni de deux ans 
d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

« An. 511-12. - Le fait de procéder à une insémination artificielle par 
sperme frais ou mélange de sperme provenant de dons en violation de l'article 
L. 673-3 du code de la santé publique est puni de deux ans d'emprisonnement et 
de 200 000 F d'amende. 

«Art. 511-13. - Le fait de subordonner le bénéfice d'un don de gamètes 
à la désignation par le couple receveur d'une personne ayant volontairement 
accepté de procéder à un tel don en faveur d'un couple tiers cri violation de l'article 
L. 673-7 du code de la santé publique est puni de deux ans d'emprisonnement et de 
200 000 F d'amende. 

« Art. 511-14. - Le fait de procéder à des activités de recueil, de 
traitement, de conservation et de cession de gamètes provenant de dons sans avoir 
recueilli l'autorisation prévue à l'article L. 673-5 du code de la santé publique est 
puni de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

« Section 3 
« De la protection de l'embryon humain 

« Art. 511-15. - Le fait d'obtenir des embryons humains contre un 
paiement, quelle qu'en soit la forme, est puni de sept ans d'emprisonnement et de 
700 000 F d'amende. - 

Est puni des mêmes peines le fait d'apporter son entremise pour favoriser 
l'obtention d'embryons humains contre un paiement, quelle qu'en soit la forme, 
ou de remettre à des tiers, à titre onéreux, des embryons humains. 

« Art. 511-16. - Le fait d'ohttnir des embryons humains sans respecter 
les conditions prévues aiiy articles L. 152-4 et L. 152-5 du code de la santé 
publique est puni de sept aii d'emprisotement et de 700 000 F d'amende. 

« An. 5 1-17. -- Le fait de prL.céder à la conception in vitro d'emhryo.i: 
humains ii des fins industrielles o' comliierciales est puni de sept ans 
d'emprisonncnien e, dc 700 000 F ..i'in e. 
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« Est puni des mêmes peines le fait d'utiliser des embryons humains à 
des fins industrielles ou commerciales. 

« Art.. 511-18. - Le fait de procéder à la conception in vitro 
d'embryons humains à des fins de recherche ou d'expérimentation est puni de sept 
ans d'emprisonnement et de 700 000 F d'amende. 

« Art. 511-19. - Le fait de procéder à une étude ou une expérimentation 
sur l'embryon en violation des dispositions de l'article L. 152-8 du code de La 
santé publique est puni de sept ans d'emprisonnement et de 700 000 F d'amende. 

« Art. 511-20. - Le fait de procéder au diagnostic prénatal sans avoir 
reçu l'autorisation mentionnée à l'article L. 162-16 du code de la santé publique 
est puni de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

« Art. 5 11-21. - Le fait de méconnaître les dispositions de l'article L. 
162-17 du code de la santé publique relatif au diagnostic préimplantatoire est puni 
de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

« Art. 511-22, - Le fait de procéder à des activités d'assistance médicale 
à la procréation sans avoir recueilli l'autorisation prévue à l'article L. 184-1 du 
code de la santé publique est puni de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F 
cl'amende. 

« Art. 511-23. - Le fait de divulguer une information nominative 
permettant d'identifier à la fois le couple qui a renoncé à un embryon et le couple 
qui l'a accueilli est puni de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F 
d'amende. 

« Art. 511-24. - Le fait de procéder à des activités d'assistance médicale 
à la procréation à des fins autres que celles définies à l'article L. 152-5 du code de 
la santé publique est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 500 000 F 
d'amendé. 

« Art. 511-25. - Le fait de procéder au transfert d'un embryon dans les 
conditions fixées à l'article L. 152-5 du code de la santé publique sans avoir pris 
connaissance des résultats des tests de dépistage de maladies infectieuses exigés en 
application de l'article précité est puni de deux ans d'emprisonnement et de 
200 000 F d'amende. 

« Section 4 
« Autres dispositions et peines complémentaires applicables aux personnes 

physiques et responsabilité des personnes morales 

« Art. 51 1 26. - La tentative des délits prévus par les articles 511-2, 
511-3, 511•4. 511-5, 11-6, 511-9 et 511-15 est punie des mêmes peines. 
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« Art. 511-27. - Les personnes physiques coupables des infractions 
prévues au présent chapitre encourent également la peine complémentaire 
d'interdiction pour une durée de dix ans au plus, d'exercer l'activité professionnelle 
ou sociale dans l'exercice de laquelle ou à l'occasion de laquelle l'infraction a été 
commise. 

« Art. 511-28. - Les personnes morales peuvent être déclarées 
responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2, des 
infractions définies au présent chapitre. Les peines encourues par les personnes 
morales sont: 

« 10 L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38; 
« 2° Les peines mentionnées à l'article 131-39. 
« L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité 

dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été 
commise ». 

11. - Il est crée, dans le livre V du code pénal, un titre intitulé: « 
Autres dispositions », comprenant un chapitre unique intitulé: « Des sévices 
graves ou actes de cruauté envers les animaux ». 

Les articles 511-1 et 511-2 du code pénal deviennent respectivement les 
articles 521-1 et 521-2. 

TITRE 1111 
DE LA FILIATION EN CAS DE PROCRÉATION MÉDICALEMENT 

ASSISTÉE 

Art. 10. - II est inséré, au chapitre l&  du titre VII du livre V du code 
civil, une section 4 ainsi rédigée: 

« Section 4 
« De la procréation médicalement assistée 

« Art. 311-19. - En cas de procréation médicalement assistée avec tiers 
donneur, aucun lien de filiation ne peut être établi entre l'auteur du don et l'enfant 
issu de la procréation. 

<(Aucune action en responsabilité ne peut être exercée à l'encontre du 
donneur. 

• 	« Art. 311-20. - Les époux ou les concubins qui, pour procréer, 
recourent à une assistance médicale nécessitant l'intervention d'un tiers donneur, 
doivent préalablement donner, dans des conditions garantissant le secret, leur 
consentement au juge ou au notaire, qui les informe des conséquences de leur acte 
au regard.te la filiation. 

« Le consentement donné à une procréation médicalement assistée 
• interdit toute action en conte ;tation de filiation ou en reclamation d'état à moins 
- qu'il ne soit soutenu que l'enfant n'est pas issu de la procréation médicalement 

assistée ou que le consertte.ent a ét prv d'effet. 
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« Le consentement est privé d'effet en cas de décès, de dépôt d'une requête 
en divorce ou en séparation de corps ou de cessation de la communauté de vie, 
survenant avant la réalisation de la procréation médicalement assistée. Il est 
également privé d'effet lorsque l'homme ou la femme le révoque, par écrit et avant 
la réalisation de la procréation médicalement assistée, auprès du médecin chargé de 
mettre en oeuvre cette assistance. 

« Celui qui, après avoir consenti à l'assistance médicale à la procréation, 
ne recconaît pas l'enfant qui en est issu engage sa responsabilité envers la mère et 
envers l'enfant. 

« En outre, est judiciairement déclarée la paternité hors mariage de celui 
qui, après avoir consenti à l'assistance médicale à la procréation, ne reconnaît pas 
l'enfant qui en est issu. L'action obéit aux dispositions des articles 340-2 à 340-6. 

« Art. 11. les dispositions de la présente loi sont applicables dans les 
territoires d'outre-mer et dans la collectivité territoriale de Mayotte. 
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Loi n° 94-654 du 29 juillet 1994 relative au don et à l'utilisation 
des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale 

à la procréation et au diagnostic prénatal 1  

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 94-343/344 DC en date du 

27 Juillet 1994, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit: 

Art. 1 e - L'intitulé du livre VI du code de la santé publique est ainsi 
rédigé: 

«LIVRE VI 
« Don et utilisation des éléments et produits du corps humain 

Art. 2. - Il est inséré, au début du livre VI du code de la santé publique, 
un titre 1er ainsi rédigé: 

« TITRE 1er 
« Principes généraux applicables au don et à l'utilisation des éléments et produits 

du corps humain 

« Art. L. 665-10. - La cession et l'utilisation des éléments et produits 
du corps humain sont régies par les dispositions du chapitre II du titre 1er du livre 
1er du code civil et par les dispositions du présent titre. 

« Art. L. 665-1 1. - Le prélèvement d'éléments du corps humain et la 
collecte de ses produits ne peuvent être pratiqués sans le consentement préalable 
du donneur. Ce consentement est révocable à tout moment- 

« Art. L. 665-12. - Est interdite la publicité en faveur d'un don 
d'éléments ou de produits du corps humain au profit d'une personne déterminée ou 
au profit d'un établissement ou organisme déterminé. Cette interdiction ne fait pas 
obstacle à l'information du public en faveur du don d'éléments et produits du corps 
humain. 

<(Cette information et réalisée sous la responsabilité du ministre chargé 
de la santé. 

« Art. L. 665-13. - Aucun paiement, quelle qu'en soit la forme, ne peut 
txe alloué à celui qui se prête au prélèvement d'éléments de son corps ou à la 
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collecte de ses produits. Seul peut intervenir, le cas échéant, le remboursement des 
frais engagés selon des modalités fixées par décret en Conseil d'État. 

« Art. L. 665-14. - Le donneur ne peut connaître l'identité du receveur. 
ni  le receveur celle du donneur. Aucune information permettant d'identifier à la 
fois celui qui a fait don d'un élément ou d'un produit de son corps et celui qui l'a 
reçu ne peut être divulguée. 

Il ne peut être dérogé à ce principe d'anonymat qu'en cas de nécessité 
thérapeutique. 

« Art. L. 665-15. - Le prélèvement d'éléments et la collecte de produits 
du corps humain à des fins thérapeutiques sont soumis à des règles de sécurité 
sanitaire définies par décret en Conseil dEtat. 

« Ces règles comprennent notamment des tests de dépistage des maladies 
transmissibles. 

« Un décret en Conseil d'État fixe également les conditions dans 
lesquelles s'exerce la vigilance concernant, les éléments et produits du corps 
humain, les produits, autres que tes médicaments, qui en dérivent, ainsi que les 
dispositifs médicaux les incorporant, en particulier les informations que sont 
tenus de transmettre les utilisateurs ou des tiers. 

« Art. L. 665-16. - Ne sont pas soumis aux dispositions du présent 
titre les produits du corps humain pour lesquels il est d'usage de ne pas appliquer 
l'ensemble des principes qu'énoncent les article L. 665-1 1 à L. 665-15. La liste 
de ces produits est fixée par décret en Conseil d'État 

Art. 3. - 1. - Les chapitres let, Il, 111, IV et V du livre VI du code de la 
santé publique constituent un titre 11 intitulé: « Du sang humain ». 

II. - La division chapitre VI du livre VI du code de la santé publique et 
son intitulé son supprimés. 

III. - Les articles L. 67 1-1 à L. 67 1-8 du code de la santé publique 
deviennent les articles L. 675-1 à L. 675-8. 

IV. - L'article L. 67 1-9 du code de la santé publique est abrogé. 

Art. 4. - 1. Il est inséré, après le chapitre II du titre III du livre VI du 
code de la santé publique, un chapitre II bis intitulé: « De l'Etablissement 
français des greffes 

II. - L'article 56 de la loi n°94-43 du 18janvier 1994 relative à la 
santé publique et à la protection sociale, qui devient l'article L. 673-8 du code de 
la santé publique, est inséré dans le chapitre mentionné au I. 

HI. - il est inséré, dans le même chapitre, un article L. 673-9 ainsi 
rédigé: 

krt. L. 673-9. --Les ressources de l'Établissement français des greffes 
comprenm.. 	 - 

. 1' Des subventions de l'État; 
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« 2° Une dotation globale versée dans les conditions prévues par l'article 
L. 174-2 du code de la sécurité sociale dont les modalités de fixation et de révision 
sont déterminées par décret en Conseil d'EtaL; 

« 30 Des t4xes et redevances créées à son bénéfice. 
« 4° Des produits divers, dons et legs ». 

Art. 5. - I. Il est inséré, après le titre Il du livre VI du code de la santé 
publique, un titre 111 intitulé.: « Des organes, tissus, cellules et produits du corps 
humain ». 

II. - Il est inséré, dans le titre III du livre VI du code de la santé 
publique, un chapitre 1er ainsi rédigé: 

Chapitre 1er 
« Des organes 
«Section I 

« Dispositions communes 

« Art. L. 671-1. - La moelle osseuse est considérée comme un organe 
pour l'application des dispositions du présent livre. 

« Art. L. 671-2. - Sauf dispositions contraires, les conditions 
d'application des dispositions du présent chapitre sont déterminées par décret en 
Conseil d'État. 

« Section 2 
« Du prélèvement d'organes sur une personne vivante 

« Art. L. 671-3. - Le prélèvement d'organes sur une personne vivante, 
qui en fait le don, ne peut être effectué que dans l'intérêt thérapeutique direct d'un 
receveur. Le receveur doit avoir la qualité de père ou de mère, de fils ou de fille, de 
frère ou de soeur du donneur, sauf en cas de prélèvement de moelle osseuse en vue 
d'une greffe. 

« En cas d'urgence, le donneur peut être Le conjoint. 
« Le donneur, préalablement informé des risques qu'il encourt et des 

conséquences éventuelles du prélèvement, doit exprimer son consentement devant 
le président du tribunal de grande instance, ou le magistrat désigné par lui. En cas 
d'urgence, If, consentement est recueilli, par tout moyen, par le procureur de la 
Républiq.. Ce consentement est révocable sans forme et à tout moment. 

Art. L. 671-4. 	Aucun prélèvement d'organes, en vue d'un don, ne 
peut av &: lieu sur une personne vivante mineure ou sur une personne vivante 
majeure fi ;ant l'objet d'une mesure de protection légale. 

Art. L. 67 1-5. -• Par dérogation aux dispositions de l'article L. 671-4, 
un prè!èvçment de moelle sseuse peut être effectué sur un mineur au bénéfice de 
sbn frère ou de sa soeur. 

Ce prélèvement ne peut être pratiqué que sous réserve du consentement de 
chacun de 	plaires de l'autorité parentale ou du représentant légal du mineur. Lc 
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« 20 Une dotation globale versée dans les conditions prévues par l'article 
L. 174-2 du code de la sécurité sociale dont les modalités de fixation et de révision 
sont déterminées par décret en Conseil d'État; 

« 3° Des taxes et redevances créées à son bénéfice. 
« 4° Des produits divers, dons et legs ». 

Art. 5. - 1. 11 est inséré, après le titre Il du livre VI du code de la santé 
publique, un titre III intitulé: « Des organes, tissus, cellules et produits du corps 
humain ». 

II. - Il est inséré, dans le titre III du livre VI du code de la santé 
publique, un chapitre 1er ainsi rédigé: 

« Chapitre 1er 
« Des organes 
« Section I 

« Dispositions communes 

« Art. L. 671-1. - La moelle osseuse est considérée comme un organe 
pour l'application des dispositions du présent livre. 

« Art. L 671-2. 	Sauf dispositions contraires, les conditions 
d'application des dispositions du présent chapitre sont déterminées par décret en 
Conseil d'État. 

Section 2 
« Du prélèvement d'organes sur une personne vivante 

«Art. L. 67 1-3. - Le prélèvement d'organes sur une personne vivante, 
qui en fait le don, ne peut être effectué que dans l'intérêt thérapeutique direct d'un 
receveur. Le receveur doit avoir la qualité de père ou de mère, de fils ou de fille, de 
frère ou de soeur du donneur, sauf en cas de prélèvement de moelle osseuse en vue 
d'uœ greffe. 

• En cas d'urgence, le donneur peut être le conjoint. 
• Le donneur, préalablement informé des risques qu'il encourt et des 

conséquences éventuelles du prélèvement, doit exprimer son consentement devant 
le président du tribunal de grande instance, ou le magistrat désigné par lui. En cas 
d'urgence, Ir, consentement est recueilli, par tout moyen, par le procureur de la 
Républfrs. Ce consentement est révocable sans forme et à tout moment. 

ti Art. L. 67 1-4. 	Aucun prélèvement d'organes, en vue d'un don, ne 
peut av iL lieu sur une personne vivante mineure ou sur une personne vivante 
majewe fai ;ant l'objet d'une mesure de protection légale. 

Art. 1.. 67 1-5. ­ 'Par dérogation aux dispositions de l'article L. 67 1-4, 
un ptélèvirent de moelle seuse peut être eff'çtué sur un mineur au bénéfice de 
sbn frèrc ou de sa soeur. 

C' prélèvement ne peut être pratiqué que sous réserve du consentement de 
chacun de: jplaires de l'autorité parentale ou du représentant légal du mineur. L 
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consentement est exprimé devant le président du tribunal de grande instance 
désigné par lui. 

« En cas d'urgence, le consentement est recueilli, par tout moyen, par le 
procureur de la République. 

« L'autorisation d'effectuer le prélèvement est accordée par un comité 
d'experts qui s'assure que le mineur a été informé du prélèvement envisagé en vue 
d'exprimer sa volonté, s'il y est apte. 

« Le refus du mineur fait obstacle au prélèvement. 

« Art. L 671-6. - Le comité d'experts mentionné à l'article L. 671-5 est 
composé de trois membres désignés pour trois ans par arrêté du ministre chargé de 
la santé. Il comporte deux médecins, dont un pédiatre, et une personnalité 
n'appartenant pas aux professions médicales. 

« Le comité se prononce dans le respect des principes généraux et des 
règles énoncés par le titre 1er du présent livre. 11 apprécie la justification médicale 
de l'opération, les risques que celle-ci est susceptible d'entraîner 
ainsi que ses conséquences prévisibles sur le plans physique et psychologique. 

«Les décisions de refus d'autorisation prises par le comité d'experts ne 
sont pas motivées. 

« Section 3 
« Du prélèvement d'organes sur une personne décédée 

« Art. L. 671-7. - Le prélèvement d'organes sur une personne décédée 
ne peut être effectué qu'à des fins thérapeutiques ou scientifiques et après que le 
constat de la mort a été établi dans des conditions définies par décret en Conseil 
d'État. 

« Ce prélèvement peut être effectué dès lors que la personne concernée n'a 
pas fait connaître, de son vivant, son refus d'un tel prélèvement. 

« Ce refus peut être exprimé par l'indication de sa volonté sur un registre 
national automatisé prévu à cet effet. Il est révocable à tout moment. Les 
conditions de fonctionnement et de gestion du registre sont déterminées par décret 
en Conseil dEtat. 

« Si le médecin n'a pas directement connaissance de la volonté du défunt, 
il doit s'efforcer de recueillir le témoignage de sa famille. 

«Art. L. 671-8. - Si la personne décédée était un mineur ou un majeur 
faisant lobjet d'une mesure de protection légale, le prélèvement en vue d'un don 
ne peut avoir lieu qu'à la condition que chacun des titulaires de l'autorité parentale 
ou le rptésentant légal y consente expressément par écrit. 

« Art. L. 671-9. - Aucun prélèvement à des fins scientifiques autres que 
celles ayant pour but de rechercher les causes du décès ne peut être effectué sans le 
consentement du défunt exprimé directement ou par le témoignage de sa famille. 

routefois, lorsque le défunt est un mineur, ce consentement est 
exprima > ,ac un des titulaires de l'autorité parentale 

La familiè est mformée des prélèvements effectués en vue de rechercher 
les causesdu décès. 
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« Art. L. 671-10. - Les médecins qui établissent le constat de la mort, 
d'une part, et ceux qui effectuent le prélèvement ou la transplantation, d'autre part, 
doivent faire partie d'unités fonctionnelles ou de services distincts. 

« L'établissement français des greffes est informé de tour prélèvement 
visé au I de l'article L. 673-8. 

« Art. L. 671-11. - Les médecins ayant procédé à un prélèvement sur 
une personne décédée sont tenus de s'assurer de la restauration décente de son 
corps. 

Section 4 
« De l'autorisation des établissements effectuant des prélèvements d'organes en 

vue de dons 

« Art. L. 671-12. - Les prélèvements d'organes ne peuvent être 
effectués que dans des établissements de santé autorisés à cet effet par l'autorité 
administrative. 

« L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans. Elle est 
renouvelable. 

« Art. L. 67 1-13. - Aucune rémunération à l'acte ne peut être perçue 
par les praticiens effectuant des prélèvements d'organes au titre de cette activité. 

« Art. L. 671-14. - Les conditions techniques, sanitaires et médicales 
et les conditions propres à garantir un fonctionnement conforme aux principes 
généraux énoncés au titre 1er du présent livre, que doivent remplir les 
établissements de santé pour pouvoir être autorisés à effectuer des prélèvements 
d'organes, sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

« Section 5 
Des transplantations d'organes 

« Art. L. 671-15. 	Les dispositions de l'article L. 672-10 sont 
applicables aux organes lorsqu'ils peuvent être conservés. La liste de ces organes 
est fixée par décret. 

« Pour l'application aux organes de ces dispositions, la délivrance de 
l'autorisation mentionnée à l'article L. 672-10 est subordonnée aux conditions 
prévues à l'article L. 672-14. 

« Art. L. 671-16. - Les transplantations d'organes sont effectués dans 
les établissements de santé autorisés à Cet effet dans des conditions prévues par les 
dispositions des sections I et 2 du chapitre 11 du titre 1er du livre VII du présent 
code. 

« Peuvent recevoir l'autorisation d'effectuer des transplantations d'organes 
les établissements qui son autorisés à effectuer des prélèvements d'organes en 
application de l'article L. 671-12 et qui, en outre, assurent des activités 
d'enseignement médical et de recherche médicale dans les conditions prévues par 
les dispositions de l'ordonnance n° 58-1373 du 30 décembre 1958 relative à la 
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création de centres hospitaliers et universitaires, à la réforme de l'enseignement 
médical et au développement de la recherche médicale, ainsi que les établissements 
de santé liés par convention aux précédents dans le cadre du service public 
hospitalier. 

« Art. L. 671-17. - Aucune rémunération à l'acte ne peut être perçue 
par les praticiens effectuant des transplantations d'organes au titre de ces 
activités ». 

Ait 6. - Il est inséré, après le chapitre 1er du titre 111 du livre VI du code 
de la santé publique, un chapitre II ainsi rédigé: 

« Chapitre H 
« Des tissus, cellules et produits 

« Section 1 
« Dispositions communes 

« Art. L. 672-1. - Les tissus, cellules et produits humains prélevés à 
l'occasion d'une intervention médicale et le placenta, lorsqu'ils sont conservés en 
vue d'une utilisation ultérieure, sont soumis aux seules dispositions des articles 
L. 665-12, L. 665-13, L. 665-14, L. 665-15 et de la section 4 du présent chapitre. 

« Art. L. 672-2. - Les dispositions des sections 2 et 3 du présent 
chapitre s'appliquent sous réserve des dispositions du livre II bis relatives à la 
protection des personnes qui se prêtent à des recherches biomédicales. 

« Art. L. 672-3. - Sauf dispositions contraires, les modalités 
d'application du présent chapitre sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

« Section 2 
« Du prélèvement de tissus et de cellules et de la collecte des produits du corps 

humain en vue de dons 

« Art. L. 672-4. - Le prélèvement de tissus ou de cellules ou la 
collecte des produits du corps humain sur une personne vivante ne peut être 
effectué que dans un but thérapeutique ou scientifique. 

« Art. L. 672-5. - Aucun prélèvement de tissus ou de cellules, aucune 
collecte de produits du corps humain ne peut avoir lieu sur une personne vivante 
mineure ou sur une personne vivante majeure faisant l'objet d'une mesure de 
protection légale. 

« Art. L. 672-6. —Un décret en Conseil d'État fixe les conditions dans 
lesquelles le prélèvement de tissus et de cellules et la collecte de produits du corps 
humain sur une personne décédée sont autorisés. 

« Un tel prélèvement ne peut être effectué qu'à des fins thérapeutiques ou 
scientifiques et dans les conditions prévues aux articles L. 671-7, L. 671-8 et 
I_671-9. 
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« Section 3 
« De l'autorisation des établissements et organismes effectuant des prélèvements 

de tissus ou de cellules du corps humain en vue de dons 

« Art. L. 672-7. - Les prélèvements de tissus et cellules du corps 
humain en vue de dons ne peuvent être effectués que dans des établissements de 
santé autorisés à cet effet par l'autorité administrative. 

« L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans. Elle est 
renouvelable. 

« Art. L. 672-8. - Aucune rémunération à l'acte ne peut être perçue par 
les praticiens effectuant des prélèvements de tissus au titre de cette activité. 

« Art, L. 672-9. - Les conditions techniques, sanitaires et médicales et 
les conditions propres à garantir un fonctionnement conforme aux principes 
généraux énoncés au titre let du présent livre, que doivent remplir les 
établissements de santé pour pouvoir être autorisés à effectuer des prélèvements de 
tissus, sont déterminées par décret en Conseil d'État. 

« Section 4 
« De la conservation et de l'utilisation des tissus et cellules du corps humain 

u Art. L. 672-10. —Peuvent assurer la transformation, la conservation, 
la distribution et la cession des tissus et cellules les établissements publics de 
santé et les organismes à but non lucratif autorisés à cet effet par l'autorité 
administrative. Cette autorisation est accordée pour une durée de cinq ans. Elle 
peut être renouvelée. 1. 

L'autorisation d'effectuer la transformation des prélèvements ou 
l'établissement des cultures cellulaires, ainsi que leur conservation, leur 
distribution et leur cession, peut être accordée dans les mêmes formes à d'autres 
organismes pour les activités requérant une haute technicité. Les conditions 
d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'État. 

« Art. L. 672-11. - Le prélèvement, le traitement, la transformation, la 
manipulation et la distribution des produits cellulaires destinés à la mise en oeuvre 
de greffes, d'immunothérapie, de thérapie cellulaire somatique ou de thérapie 
génique somatique sont régis par les dispositions du titre let du présent livre dans 
des conditions définies par décret en Conseil d'État. 

« Lorsque ces produits cellulaires constituent des médicaments, ces 
activités sont régies par les dispositions du livre V. 

« Lorsqu'ils ne constituent pas de médicaments, leur prélèvement, leL'r 
transformation, leur conservation et lc'ir distribution sont réalisés par des 
établissements ou organismes remplissant des conditions fixées par décret en 
Conseil d'État et autorisés par l'autor té administrative compétente. 

« Les décrets en Conseil d'Etat visés aux articles L. 666-8 (4°), L. 672-
10 et au présent garantissent l'unité du régime juridique applicable an 
çrélèvement, au traitement, à ta transformation, à la manipulation et à l 
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distribution des produits cellulaires destinés à la mise en oeuvre de greffes, 
d'immunothérapie, de thérapie cellulaire somatique ou de thérapie génique 
somatique. 

« Art. L. 672-12. - La transformation, la distribution et la cession des 
tissus et cellules sont, entant que de besoin, assujetties à des règles, notamment 
financières et économiques, propres à assurer le respect des dispositions du titre 1er 
du présent livre, et fixées par décret en Conseil dEtat. 

« Art. L. 672-13. - Les greffes de tissus et de cellules ne peuvent être 
effectuées que dans des établissements de santé. 

« Les activités requérant une haute technicité ou nécessitant des 
dispositions particulières dans l'intérêt de la santé publique, déterminées par décret 
en Conseil d'État dans les conditions prévues par les sections 1 et 2 du chapitre 11 
du titre 1er du livre VII du présent code, ne peuvent être pratiquées que dans des 
établissements de santé autorisés à cet effet. 

« Art. L. 672-14. - La délivrance des autorisations mentionnées aux 
articles L. 672-10 et L. 672-13 est subordonnée à des conditions techniques, 
sanitaires ou médicales et, en tant que de besoin, financières, ainsi qu'à des 
conditions propres à garantir un fonctionnement conforme aux principes généraux 
énoncés par le titre 1er du présent livre. 

« Ces conditions et les modalités de délivrance sont fixées pour chacune 
des autorisations par décret en Conseil d'État ». 

Art. 7. - Il est inséré, après le troisième alinéa (30)  de l'article L. 666-8 
du code de la santé publique, un 4° ainsi rédigé: 

« 40 Des préparations cellulaires réalisées, à partir du prélèvement de 
cellules souches hématopoïétiques et de cellules somatiques mononucléées, par 
des établissements ou organismes remplissant des conditions fixées par décret en 
Conseil d'État et autorisés par le ministre chargé de la santé, sur proposition de 
l'Agence française du sang lorsque la demande est présentée par un établissement 
de transfusion sanguine ». 

Art. 8. - Il est inséré, après le chapitre 11 du titre 1er du livre II du code 
de la santé publique, un chapitre Il bis ainsi rédigé: 

« Chapitre H bis 
« Assistance médicale à la procréation 

« Art. L. 152-1. - L'assistance médicale à la procréation s'entend des 
pratiques cliniques et biologiques permettant la conception in vitro, le transfert 
d'embryons et l'insémination artificielle, ainsi que de toute technique d'effet 
équivalent permettant la procréation en dehors du processus naturel. 

« Art. L. 152-2. -- L'assistance médicale à la procréation est destinée à 
répondre à la demande d'un couple. 
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« Elle a pour objet de remédier à l'infertilité dont le caractère 
pathologique a été médicalement diagnostiqué. Elle peut aussi avoir pour objet 
dévirer la transmission à l'enfant d'une maladie d'une particulière gravité. 

« L'homme et la femme formant le couple doivent être vivants, en âge 
de procréer, mariés ou en mesure d'apporter la preuve d'une vie commune dau 
moins deux ans et consentants préalablement au transfert des embryons ou à 
l'insémination. 

« Art. L. 152-3. - Un embryon ne peut être conçu in vitro que dans le 
cadre et selon les finalités d'une assistance médicale à la procréation telle que 
définie à l'article L. 152-2. Il ne peut être conçu avec des gamètes ne provenant 
pas d'un au moins des deux membres du couple. 

«Compte tenu de l'état des techniques médicales, les deux membres du 
couple peuvent décider par écrit que sera tentée la fécondation d'un nombre 
d'ovocytes pouvant rendre nécessaire la conservation d'embryons, dans l'intention 
de réaliser leur demande parentale dans un délai de cinq ans. 

« Les deux membres du couple sont consultés chaque année pendant cinq 
ans sur le point de savoir s'ils maintiennent leur demande parentale. 

«Un décret en Conseil d'Etat détermine les obligations auxquelles sont 
tenus les établissements et les laboratoires au regard de leur conservation pendant 
la durée d'application de la loi n° 94-654 du 29 juillet 1994 relative au don et à 
l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale à la 
procréation et au diagnostic prénatal, notamment lorsqu'ils cessent leur activité. 

«Art. L. 152-4. - A titre exceptionnel, les deux membres du couple 
peuvent consentir par écrit à ce que les embryons conservés soient accueillis par 
un autre couple, dans les conditions prévues à l'article L. 152-5. 

« En cas de décès d'un membre du couple, le membre survivant est 
consulté par écrit sur le point de savoir s'il consent à ce que les embryons 
conservés soient accueillis par un autre couple dans les conditions prévues à 
l'article L. 152-5. 

« Art. L. 152-5. - A titre exceptionnel, un couple répondant aux 
conditions prévues à l'article L. 152-2 et pour lequel une assistance médicale à la 
procréation sans recours à un tiers donneur ne peut aboutir peut accueillir un 
embryon. 

«L'accueil d'embryon est subordonné à une décision de l'autorité 
judiciaire, qui reçoit préalablement le consentement écrit du couple à l'origine de 
sa conception. Le juge s'assure que le couple demandeur remplit les conditions 
prévues à l'article L. 152-'. et fait procéder à toutes investigations permettant 
d'apprécier les conditions daccueil que ce couple est susceptible d'offrir à l'enfant à 
naître sur les plans familial, éducatif et psychologique. 

«Le couple accueillant l'embryon et celui y ayant renoncé ne peuveri 
connaître leurs identités respectives. 

« Toutefois, en cas de nécessité thérapeutique, un médecin pourra accéder 
aux informations médicales non identifiantes concernant le couple ayant renoncé 
l'emhryon. 
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« Aucun paiement, quelle qu'en soit la forme, ne peut être alloué au 
couple ayant renoncé à l'embryon. 

« L'accueil d'embryon est subordonné à des règles de sécurité sanitaire. 
Ces règles comprennent notamment des tests de dépistage des maladies 
infectieuses. 

« Les modalités d'application du présent article sont déterminées par 
décret en Conseil d'État ». 

« Art. L. 152-6. - L'assistance médicale à la procréation avec tiers 
donneur ne peut être pratiquée que comme ultime indication lorsque la procréation 
médicalement assistée à l'intérieur du couple ne peut aboutir. 

« Art. L. 152-7. - Un embryon humain ne peut être conçu ni utilisé à 
des fins commerciales ou industrielles- 

« Art L. 152-8. - La conception in vitro d'embryons humains à des 
fins d'étude, de recherche ou d'expérimentation est interdite. 

« Toute expérimentation sur l'embryon est interdite. 
« A titre exceptionnel, l'homme et la femme formant le couple peuvent 

accepter que soient menées des études sur leurs embryons. 
« Leur décision est exprimée par écrit 
« Ces études doivent avoir une finalité médicale et ne peuvent porter 

atteinte à l'embryon. 
« Elles ne peuvent être entreprises qu'après avis conforme de la 

commission mentionnée à l'article L. 184-3 ci-dessous dans des conditions 
définies par décret en Conseil d'État. 

« La commission rend publique chaque année la liste des établissements 
où s'effectuent ces études, ainsi que leur objet. 

« Art. L. 152-9. - Les actes cliniques et biologiques d'assistance 
médicale à la procréation, définis par décret en Conseil dEtat, sont effectués sous 
la responsabilité d'un praticien nommément agréé à cet effet dans chaque 
établissement ou laboratoire autorisé à les pratiquer. 

« Art. L. 152-10. - La mise en oeuvre de L'assistance médicale à la 
procréation doit être précédée d'entretiens particuliers des demandeurs avec les 
membres de l'équipe médicale pluridisciplinaire du centre, qui peut faire appel, en 
tant que de besoin, au service social institué au titre VI du code de la famille et de 
l'aide sociale. 

« Ils doivent notamment: 
« 10 Vérifier la motivation de l'homme et de la femme formant le couple 

et leur rappeler les possibilités ouvertes par la loi en matière d'adoption; 
« 2° Informer ceux-ci des possibilités de réussite et d'échec des techniques 

d'assistance médicale à la procréation, ainsi que de leur pénibilité; 

« 3°  Leur remettre un dossier-guide comportant notamment: 
« Le rappel des dispositions législatives et réglcment.ares relatives à 

l'adoption, ainsi que l'adresse des associations et organismes susceptibles de 
compl&itr leur information a ce iijet. 

308 



L '  

« La demande ne peut être confirmée qu'à l'expiration d'un délai de 
réflexion d'un mois à l'issue du dernier entretien. 

« La confirmation de la demande est faite par écriL 
« La mise en oeuvre de l'assistance médicale à la procréation est 

subordonnée à des règles de sécurité sanitaire défmies par décret en Conseil dÏtat. 
« L'assistance médicale à la procréation ne peut être mise en oeuvre par le 

médecin lorsque les demandeurs ne remplissent pas les conditions prévues par le 
présent chapitre ou lorsque le médecin, après concertation au sein de l'équipe 
pluridisciplinaire, estime qu'un délai de réflexion supplémentaire est nécessaire 
aux demandeurs dans l'intérêt de l'enfant à naître. 

« Les époux ou les concubins qui, pour procréer, recourent à une 
assistance médicale nécessitant l'intervention d'un tiers donneur doivent 
préalablement donner, dans les conditions prévues par le code civil, leur 
consentement au juge ou au notaire 

Art. 9. - Les embryons existant à la date de promulgation de la présente 
loi et dont il a été vérifié qu'ils ne font pas l'objet d'une opposition à un accueil 
par un couple tiers et quils satisfont aux règles de sécurité sanitaire en vigueur au 
jour de leur transfert pourront être confiés à un couple remplissant les conditions 
prévues à l'article L. 152-5. 

Si leur accueil est impossible et si la durée de leur conservation est au 
moins égale à cinq ans, il est mis fin à cette conservation. 

Art. 10. 	11 est inséré, après la section 4 du chapitre II du titre III du 
livre VI du code de la santé publique, une section 5 ainsi rédigée: 

« Section 5 
« Dispositions spécifiques au don et à l'utilisation de gamètes 

« Art. L. 673-1. - Le don de gamètes consiste en l'apport par un tiers 
de spermatozoïdes ou d'ovocytes en vue d'une assistance médicale à la procréation. 

« Art. L. 673-2. - Le donneur doit faire partie d'un couple ayant 
procréé. Le consentement du donneur et celui de l'autre membre du couple sont 
recueillis par écrit. Il en est de même du consentement des deux membres du 
couple receveur, qui peut être révoqué, avant toute intervention, par l'un ou l'autre 
des membres du couple. 

« Art. L. 673-3. - Toute insémination artificielle par sperme frais 
provenant d'un don et toute mélange de spe:me Sont interdits. 

« Art. L. 673-4. - Le recours aux gamètes d'un même donneur ne peut 
délibérément conduire à la naissance de plus de cinq enfants. 

« Art. L. 673-5. - Les activité' Ue recueil, traitement, conservation et 
cession de gamètes ne peuvent être pi.itiquées quc dans les organismes et 
établissements de santé publics et privés \ bit non lucratifs autorisés à cet effet 
pai l'autorité administrative, suivant les ruodalits prévues par les dispositions des 
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sections I et 2 du chapitre II du titre 1er  du livre VII. Aucune rémunération à l'acte 
ne peut être perçue par les praticiens au titre de ces activités. 

« Pour être autorisés à exercer ces activités, les organismes et 
établissements visés au premier alinéa doivent remplir les conditions déterminées 
en application des dispositions susmentionnées du livre Vil et des conditions 
définies par décret en Conseil d'État propres à garantir un fonctionnement 
conforme aux principes généraux prévus par le titre le" du présent livre. Ce décret 
détermine également les obligations auxquelles sont tenus ces organismes et 
établissements au regard de la conservation des gamètes, notamment lorsqu'ils 
cessent leurs activités. 

« L'autorisation porte sur une ou plusieurs activités. Elle est délivrée 
pour une durée de cinq ans. Elle est accordée après avis de la Commission 
nationale de médecine et de biologie de la reproduction et du diagnostic prénatal 
instituée à l'article L. 184-3 et du Comité national de l'organisation sanitaire et 
sociale. 

« Tout organisme ou établissement autorisé à exercer ces activités est 
tenu de présenter au ministre chargé de la santé le rapport annuel d'activité prévu à 
l'article L. 184-2. 

« Art. L. 673-6. - Les organismes et établissements autorisés dans les 
conditions prévues à l'article L. 673-5 fournissent aux autorités sanitaires les 
informations utiles relatives aux donneurs. Un médecins peut accéder aux 
informations médicales non identifiantes en cas de nécessité thérapeutique 
concernant un enfant conçu par une assistance médicale à. la procréation avec tiers 
donneur. 

« Art. L. 673-7. - Le bénéfice d'un don de gamètes ne peut en aucune 
manière être subordonné à la désignation par le couple receveur d'une personne 
ayant volontairement accepté de procéder à un tel don en faveur d'un couple tiers 
anonyme ». 

Art. Il. - Il est inséré, après la section 3 du chapitre V du titre 1er  du 
livre II du code de la santé publique, une section 4 ainsi rédigée: 

« Section 4 
« Activités d'assistance médicale à la procréation 

« Art. L. 184-1. -• Les activités cliniques d'assistance médicale à la 
procréation, à l'exception de l'insémination artificielle, ne peuvent être pratiquées 
que dans des établissements de santé. 

« Les activités biologiques d'assistance médicale à la procréation ne 
peuvent être pratiquées que dans des établissements publics de santé et des 
laboratoires d'analyses de biologie médicale. 

A l'exception de l'insémination artificielle, les activités, tant cliniques 
que biologiques, d'assistance médicale ii la procréation doivent être autorisées 
suivant les modalités prévues pli les dispositions des sections 1 et 2 du chapitre il 
du titre I du livre VII. Cette auwr ,ation vaut dérogation, au sens des 
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dispositions du sixième alinéa de l'article L. 761, pour les laboratoires d'analyses 
médicales. 

« Pour être autorisés à exercer ces activités, les établissements et les 
laboratoires mentionnés aux premier et deuxième alinéas du présent article doivent 
remplir les conditions déterminées en application des dispositions susmentionnées 
du livre VII et des conditions de fonctionnement définies par décret en Conseil 
d'Etat. Cr, décret détermine également les obligations auxquelles sont tenus les 
établissements et les laboratoires au regard de la conservations des gamètes, 
notamment lorsqu'ils cessent leurs activités. 

« L'autorisation porte sur une ou plusieurs des activités d'assistance 

àUI4C LIC Jfl9 4D3. 	Cs1 accoic apr6 avs o 	ommssion nit'ionzi'c c 

médecine et de biologie de la reproduction et du diagnostic prénatal instituée par 

l'article L. 184-3 et du Comité national de l'organisation sanitaire et sociale. 

« Art. L. 184-2. - Tout établissement ou laboratoire autorisé à 
pratiquer des activités d'assistance médicale à la procréation ou de diagnostic 
prénatal, tout centre pluridisciplinaire de diagnostic prénatal est tenu de présenter 
au ministre chargé de la santé un rapport annuel d'activité suivant des modalités 
déterminées par arrêté de ce ministre. 

« II est également tenu d'établir et de conserver dans des conditions fixées 
par décret en Conseil d'Etat des registres relatifs aux gamètes et aux embryons 
qu'il conserve. 

« Art. L. 184-3. - La Commission nationale de médecine et de 
biologie de la reproduction et du diagnostic prénatal est chargée de donner un avis 
sur les demandes d'autorisation d'exercice des activités d'assistance médicale à la 
procréation et de diagnostic prénataï, sur les demandes d'agrément des centres 
pluridisciplinaires de diagnostic prénatal ainsi que sur les décisions de retrait 
d'autorisation. Elle participe au suivi et à l'évaluation du fonctionnement des 
établissement et laboratoires autorisés. 

« Elle remet chaque année au ministre chargé de la santé un rapport 
portant sur l'évolution de la médecine et de la biologie de la reproduction et du 
diagnostic prénatal. 

« La Commission nationale de médecine et de biologie de la reproduction 
et du diagnostic prénatal comprend des praticiens désignés sur proposition de leurs 
organisations représentatives, des personnalités choisies en raison de leur 
compétence dans les domaines de la procréation, de l'obstétrique, du diagnostic 
prénatal, du conseil génétique et du droit de la filiation et des représentant-, des 
administrations intéressées et des ordres professionnels ainsi qu'un représentant des 
associations familiales. 

« La commission est présidée par un membre de la Cour de Cas sati:rn,. du 
Conseil d'Etat ou de la Cour de comptes désigné par décret. 

« Un décret en Conseil d'Etat fixe la composition de la Commission 
nationale de médecine et de biologie de la reproduction et du diagnostic prénatal et 
détermine les modalités de son organisation et de son fonctionnement. 
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Art. L. 184-4. - Le ministre chargé de la santé communique à la 
Commission nationale de médecine et de biologie de la reproduction et du 
diagnostic prénatal le rapport mentionné à l'article L. 184-2 et tous documents 
utiles pour les besoins de sa mission. 

« Art. L. 184-5. - Les membres de la Commission nationale de 
médecine et de biologie de la reproduction et du diagnostic prénatal et les 
personnes appelés à collabores à ses travaux sont tenus, dans les conditions et 
sous les peines prévues à l'article 226-13 du code pénal, de garder secrètes les 
informations dont ils peuvent avoir connaissance en raison de leurs fonctions ». 

Art. 12. - Il est inséré, au début du chapitre IV du titre 1er  du livre Il du 
code de la santé publique, un article L. 162-16 ainsi rédigé: 

« Art. L. 162-16. - Le diagnostic prénatal s'entend des pratiques 
médicales ayant pour but de détecter in utero chez l'embryon ou le foetus une 
affection d'une particulière gravité. Il doit être précédé d'une consultation médicale 
de conseil génétique. 

« Les analyses de cytogénétique et de biologie en vue d'établir un 
diagnostic prénatal ne peuvent être pratiquées, dans des conditions prévues par 
décret en Conseil d'État, que dans des établissements publics de santé et des 
laboratoires d'analyses de biologie médicale autorisés selon les modalités prévues 
par les dispositions des sections t et 2 du chapitre 11 du titre Fr du livre VII. 

« Les autorisations prévues par le présent article sont délivrées pour une 
durée de cinq ans et sont accordées après avis de la Commission nationale de 
médecine et de biologie de la reproduction et du diagnostic prénatal instituée par 
l'article L. 184-3 et du Comité nationale de l'organisation sanitaire et sociale. 
Pour les laboratoires d'analyses de biologie médicale, cette autorisation vaut 
inscription sur la liste prévue à l'article L. 759. 

« Des centres de diagnostic prénatal pluridisciplinaires sont créés dans des 
organismes et établissements de santé publics et privés à but non lucratif. Leurs 
mission, leur rôle auprès des autres intervenants en matière de diagnostic prénatal 
et les conditions de leur création et de leur agrément sont définis par décret en 
Conseil d'État ». 

Art. 13. - Le deuxième alinéa de l'article L. 162-12 du code de la santé 
publique est complété par une phrase ainsi rédigée: 

« En outre, si l'interruption est envisagé au motif qu'il existe une forte 
probabilité que l'enfant à naître sait atteint d'une affection d'une particulière 
gravité reconnue comme incurable au moment du diagnostic, l'un de ces deux 
médecins doit exercer son activité, dans un centre di-, diagnostic prénatal 
pluridisciplinaire ». 

Arr. 14. - Il est inséré, après l'article L. 162-16 du code de la santé 
publique, wi aii.1e L. 162 .17 ainsi rédigé: 
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« Art. L. 162-17. - Le diagnostic biologique effectué à partir de 
cellules prélevées sur l'embryon in vitro n'est autorisé qu'à titre exceptionnel dans 
les conditions suivantes: 

« Un médecins exerçant son activité dans un centre de diagnostic prénatal 
pluridisciplinaire tel que défini par l'article L. 162-16 doit attester que le couple, 
du fait de sa situation familiale, a une forte probabilité de donner naissance à un 
enfant atteint d'une maladie génétique d'une particulière gravité reconnue comme 
incurable au moment du diagnostic. 

Le diagnostic ne peut être effectué que lorsque a été préalablement et 
précisément identifiée, chez l'un des parents, l'anomalie ou les anomalies 
responsables d'une telle maladie. 

« Les deux membres du couple expriment par écrit leur consentement à 
la réalisation du diagnostic. 

« Le diagnostic ne peut avoir d'autre objet que de recherche cette affection 
ainsi que les moyens de la prévenir et de la traiter. 

« II ne peut être réalisé que dans un établissement autorisé à cet effet 
après avis de la Commission nationale de médecine et de biologie de la 
reproduction et du diagnostic prénatal et dans des conditions définies par décret en 
Conseil d'Etat » 

Art. 15. - 11 est inséré, après le chapitre 11 du titre 111 du livre VI du 
code de la santé publique, un chapitre iii ainsi rédigé: 

« Chapitre III 
« Sanctions pénales et administratives relatives à l'utilisation des éléments et 

produits du corps humain 

« An. L. 674-1. - Toute violation constatée dans un établissement ou 
un organisme, et du fait de celui-ci, des prescriptions législatives et réglementaires 
relatives aux prélèvements et aux transplantations d'organes, aux prélèvements, à 
la conservation et à l'utilisation de tissus ou aux greffes de tissus ou de cellules du 
corps humain entraîne le retrait temporaire ou définitif des autorisations prévues 
aux articles L. 671-12, L. 671-16, L. 672-7, L 672-10, L. 672-13 et L. 673-5. 

« Le retrait de l'autorisation est également encouru en cas de violation 
des prescriptions fixées par l'autorisation. 

« Le retrait ne peut intervenir qu'après un délai d'un mois suivant une 
mise en demeure adressée par l'autorité administrative à l'établissement ou 
l'organisme concerné et précisant les griefs. En cas d'urgence tenant à la sécurité 
des personnes faisant l'objet des activités en cause, une suspension provisoire peut 
être prononcée à titre conservatoire. 

« La décision de retrait est publiée au Journal officiel de la Rpublique 
française. 

((En cas de retrait de l'autorisation prévue à l'article L. 673-5, la décision 
est prise après avis motivé de la Commission nationale de médecine et de biologie 
de la reproduction et du diagnostic prénatal 

« Art. L. 674-2. - Comme il est dit à l'article 5 11 -2 du code ptina. le 
fait d'oLt'ii:r d'une persônne f'uti de ses organes contre un paiement, queue qi'en 
soit la ortne, est puni de sept ans d'emprisonnement et de 700 000 F d'arnend 
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« Est puni des mêmes peines le fait d'apporter son entremise pour 
favoriser l'obtention d'un organe contre le paiement de celui-ci, ou de céder à titre 
onéreux un tel organe du corps d'autrui. 

« Les mêmes peines sont applicables dans le cas où l'organe obtenu dans 
les conditions prévues au premier alinéa provient d'un pays étranger. 

« Art. L. 674-3. - Comme il est dit à l'article 511-3 du code pénal, le 
fait de prélever un organe sur une personne vivante majeure sans que le 
consentement de celle-ci ait été recueilli dans les conditions prévues à l'article L. 
671-3 du présent code est puni de sept ans d'emprisonnement et de 700 000 F 
d'amende. 

« Est puni des mêmes peines le fait de prélever un organe sur un donneur 
vivant mineur ou sur un donneur vivant majeur faisant l'objet d'une mesure de 
protection légale sans avoir respecté les conditions prévues aux articles L. 671-4 
et L. 671-5 du présent code. 

« Art. L. 674-4. - Comme il est dit à l'article 511-4 du code pénal, le 
fait d'obtenir d'une personne le prélèvement de tissus, de cellules ou de produits de 
son corps contre un paiement quelle qu'en soit la forme, est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 500 000 F d'amende. 

« Est puni des mêmes peines le fait d'apporter son entremise pour 
favoriser l'obtention de tissus, de cellules ou de produits humains contre un 
paiement, quelle qu'en soit la forme, ou de céder à titre onéreux des tissus, des 
cellules ou des produits du corps d'autrui. 

« Art. L. 674-5. - Comme il est dit àJ'article 511-5 du code pénal, le 
fait de prélever un tissu ou des cellules ou de collecter un produit sur une personne 
vivante majeure sans qu'elle ait exprimé son consentement est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 500 000 F d'amende. 

« Est puni des mêmes peines le fait de prélever un tissu ou des cellules 
ou de collecter un produit sur une personne vivante mineure ou sur une personne 
vivante majeure faisant l'objet d'une mesure de protection légale sans avoir 
respecté les conditions prévues par l'article L. 672-5 du présent code. 

«Art. L. 674-6. - Le fait de procéder à des prélèvements d'organes ou 
des transplantations d'organes, à des prélèvements ou des greffes de tissus, à la 
conservation ou à la transformation de tissus ou à la greffe de cellules dans un 
établissement n'ayant pas obtenu l'autorisation prévue par les articles L. 671-12, 
L. 671-16, L. 672-7, L. 672-10 et L. 672-13 et puni de de'x ans 
d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

« Art. L. 674-7. -- Le fait de procéder à la distribution ou à la cession 
d'organes, de tissus, deceIlu! et produits humains e vue d'un dot: sans'u'aient 
été respectées lcs règles dz sécurLé sanitaire exigées en application des 
dispositions de i'rticle L.. 665-15 est de Jeux ans d'emprisonnement et de 
200 000 F d'amende ». 
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Art. 16. - Les nouveaux articles L. 675-1 à L. 675-8 du code de la 
santé publique sont, dans la numérotation qui résulte de la présente loi, insérés 
dans le chapitre III du titre III du livre VI dudit code. 

Art. 17. - 11 est inséré, dans le chapitre III du titre III du livre VI du 
code de la santé publique, les articles L. 675-9 à L. 675-18 ainsi rédigés: 

« Art. L. 675-9. - Comme il est dit à l'article 511-6 du code pénal, le 
fait de recueillir ou de prélever des gamètes sur une personne vivante sans son 
consentement écrit est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 500 000 F 
d'amende. 

« Art. L. 675-10. - Comme il est dit à l'article 511-9 du code pénal, le 
fait d'obtenir des gamètes contre un paiement, quelle qu'en soit la forme, à 
l'exception du paiement des prestations assurées par les établissements effectuant 
la préparation et la conservation de ces gamètes, est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 500 000 F damende. 

« Est puni des mêmes peines le fait d'apporter son entremise pour 
favoriser l'obtention de gamètes contre un paiement, quelle qu'en soit la forme, ou 
de remettre à des tiers, à titre onéreux, des gamètes provenant des dons. 

« Art. L. 675-11. - Le fait de divulguer une information permettant à 
la fois d'identifier une personne ou un couple qui a fait don de gamètes et le 
couple qui les a reçus est puni de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F 
d'amende. 

« Art. L. 675-12. - Le fait de recueillir ou de prélever des gamètes sur 
une personne vivante en vue d'une assistance médicale à la procréation, sans 
procéder aux tests de dépistage des maladies transmissibles exigés en application 
de l'article L. 665-15 est puni de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F 
d'amende. 

« Art. L. 675-13. - Le fait de procéder à une insémination artificielle 
par sperme frais ou mélange de sperme provenant de dons en violation de l'article 
L. 673-3 est puni de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

« Art. L. 675-14. - Le fait de subordonner le bénéfice d'un don de 
gamètes à la désignation par le couple receveur d'une personne ayant 
volontairement accepté de procéder à un tel don en faveur d'un couple tiers en 
violation de l'article L. 673-7 est puni de deux ans d'emprisonnement et de 
200 000 F d'amende. 

Art. L. 675-15. - Les personnes physiques coupables des infractions 
prévues au présent chapitre encourent également la peine complémentaire 
d'interdiction, pour une durée de dix ans ou plus, d'exercer l'activité 
prof'. on:l1e ou sociale dans ['exeicice de laquelle ou à l'occasion de 1ateîle 
l'inrctim a été-commise. 
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« Art. L. 675-16. - Le fait de procéder à des activités de recueil, de 
traitement, de conservation et de cession de gamètes provenant de dons sans avoir 
recueilli l'autorisation prévue à l'article L. 673-5 est puni de deux ans 
d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

« Art. L. 675-17. - Comme il est dit à l'article 511-28 du code pénal, 
les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les 
conditions prévues par l'article 121-2 dudit code, des infractions définies au présent 
chapitre. Les peines encourues par les personnes morales sont: 

« 1° L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code 
pénal 

« 20 Les peines mentionnées à l'article 131-39 du code pénal. 
« L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 du code pénal porte 

sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise. 

« Art. L. 675-18. - Comme il est dit à l'article 511-26 du code pénal, 
la tentative des délits prévus parles articles 511-2, 511-3, 511-4, 511-5, 511-6 et 
511-9 dudit code auxquels renvoient les articles L. 674-2 à L. 674-5, L. 675-9 et 
L. 675-10 du présent code est punie des mêmes peines ». 

Art. 18. - 1. - il est inséré, dans la section 4 du chapitre V du titre 1 
du livre II du code de la santé publique, les articles L. 184-6 et L. 184-7 ainsi 
rédigés 

« Art. L. 184-6. —Toute violation constatée dans un établissement ou 
un laboratoire, et du fait de celui-ci, des prescriptions législatives et 
réglementaires applicables à l'assistance médicale à la procréation et au diagnostic 
prénatal entraîne le retrait temporaire ou définitif des autorisations prévues aux 
articles L. 184-1 et L. 162-16. 

« Le retrait d'autorisation est également encouru en cas de violation des 
prescriptions fixées par l'autorisation. 

« Le retrait ne peut intervenir qu'après un délai d'un mois suivant une 
mise en demeure adressée par l'autorité administrative à l'établissement ou au 
laboratoire concerné et précisant les griefs. En cas de violation grave des 
dispositions de la loi n° 94-654 du 29 juillet 1994 relative au don et à 
l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale à la 
procréation et au diagnostic prénatal, l'autorisation peut être suspendue sans délai 
à titre conservatoire. 

« La décision de retrait est prise après avis motivé de la Commission 
nationale de médecine et de biologie de la reproduction et du diagnostic prénatal. 
Elle est publiée au Journal officiel de la République française. 

« Art. L. 184-7. - Le fait de procéder à des activités d'assistance 
médicale à la procréation sans avoir recueilli l'autorisation prévue à l'article 
L. 184-1 est puni de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende ». 

II. - Sont insérés, au chapitre Il !is du titre ! du livre Il du code de la 
santé publiqi-c es articles L. 152-I1 à . 15219 ainsi rédigés 
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« Art. L. 152-11. - Le fait d'obtenir des embryons humains sans 
respecter les conditions prévues aux articles L. 152-4 et L. 152-5 est puni de sept 
ans d'emprisonnement et de 700 000 F d'amende. 

« Art. L. 152-12. - Comme il est dit à l'article 511-15 du code pénai, 
le fait d'obtenir des embryons humains contre un paiement, quelle qu'en soit la 
forme, est puni de sept ans d'emprisonnement et de 700 000 F d'amende. 

«Est puni des mêmes peines le fait d'apporter son entremise pour 
favoriser l'obtention d'embryons humains contre un paiement, quelle qu'en soit la 
forme, ou de remettre à des tiers, à titre onéreux, des embryons humains. 

« Art. L. 152-13. - Le fait de divulguer une information nominative 
permettant d'identifier à la fois le couple qui a renoncé à un embryon et le couple 
qui l'a accueilli est puni de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F 
d'amende. 

« Art. L. 152-14. - Le fait de procéder à des activités d'assistance 
médicale à la procréation à des fins autres que celles définies à l'article L. 152-2 
est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 500 000 F d'amende. 

« Art. L. 152-15. - Comme il est dit à l'article 511-17 du code pénal, 
le fait de procéder à la conception in vitro d'embryons humains à des fins 
industrielles ou commerciales est puni de sept ans d'emprisonnement et de 
700 000 F d'amende. 

« Est puni des mêmes peines le fait d'utiliser des embryons humains à 
des fins industrielles ou commerciales. 

«Art. L. 152-16. - Le fait de procéder au transfert d'un embryon dans 
les conditions fixées à l'article L. 152-5 sans avoir pris connaissance des résultats 
des tests de dépistage de maladies infectieuses exigés en application de l'article 
précité est puni de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

« Art. L. 152-17. - Comme il est dit à l'article 511-19 du code pénal, 
le fait de procéder à une étude ou une expérimentation sur l'embryon en violation 
des dispositions de l'article L. 152-8 du présent code est puni de sept ans 
d'emprisonnement et de 700 000 F d'amende. 

« Art. L. 152-18. - Comme il est dit à l'article 511-18 du code pénal, 
le fait de procéder à la conception in vitro d'embryons humains à des fins de 
recherche ou d'expérimentation est puni de sept ans d'emprisonnement et de 
700 000 F d'amende. 

« Art. L. 152-19. - La tentative des délits prévus par les articles 
L. 152-11 et L. 152-17 est punie des mêmes peines. Comme il est dit à l'article 
511-26 du code pénal, la tentative des délits prévus par l'article 511-15 dudit code 
auquel renvoie l'article L. 152-12 du présent code est punie des mêmes peines 
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III. - Il est inséré, dans le chapitre IV du titre Fr du livre II du code de la 
santé publique, les articles L. 162-18 à L. 162-22 ainsi rédigés: 

«Art. L. 162-18. - Le fait de procéder au diagnostic prénatal sans avoir 
reçu l'autorisation mentionnée à l'article L. 162-16 est puni de deux ans 
d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

« Art. L. 162-19. - Le fait de procéder à une interruption volontaire de 
grossesse après diagnostic prénatal sans avoir respecté les modalités prévues par la 
loi est puni de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

« Art. L. 162-20. - Le fait de méconnaître les dispositions de l'article 
L. 162-17 relatif au diagnostic préimplantatoire est puni de deux ans 
d'emprisonnement et de 200 000 F d'amende. 

« Art. L. 162-21. - Les personnes physiques coupables des infractions 
prévues à la section 4 du chapitre V, au chapitre 11 bis et au présent titre 
encourent également la peine complémentaire d'interdiction, pour une durée de dix 
ans au plus, d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice de 
laquelle ou à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise. 

« Art. L. 162-22. - Comme il est dit à l'article 511-28 du code pénal, 
les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement dans les 
conditions prévues par l'article 121-2 dudit code, des infractions définies à la 
section 4 du chapitre V et au chapitre II bis du présent titre. Les peines encourues 
par les personnes morales sont: 

« 1° L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code 
pénal ; 	 - 

« 2° Les peines mentionnées à l'article 131-39 du code pénal. 
« L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 du code pénal porte 

sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de laquelle l'infraction a été 
commise ». 

Art. 19. - Les établissements, laboratoires ou organismes qui, en 
application des dispositions législatives ou réglementaires antérieures à l'entrée en 
vigueur de La présente loi, ont été autorisés à pratiquer les activités de prélèvement 
d'organes, de transplantations d'organes, d'assistance médicale à la procréation et de 

diagnostic prénatal visées par les articles L. 671-12, L. 671-16, L. 184-1, 
L. 673-5 et L. 162-16 du code de la santé publique doivent déposer une demande 
d'autorisation dans un délai de six mois à compter de la publication du décret pris 
pour l'application de la présente loi et relatif à l'autorisation dont relèvent leurs 
activités. Ils peuvent poursuivre leurs activités jusqu'à l'intervention de la décision 
de l'autorité administrative sur leur demande. 

Les établissements, laboratoires ou organismes qui pratiques les activités 
de prélèvements de tissus, de conservation ou de transformation de tissus en vue 
de Leur cession s  de greffes de tissus ou de cellules, que les articles L. 672-7, 
L. 172-10 et L. 672--13 du code de la santé publique soumettent à autorisation 
doivent dépser me demande d'autorisation dans un délai de six mois à compter de 
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la publication du décret pris pour l'application de la présente Loi et relatif à 
l'autorisation dont relèvent Leurs activités. Ils peuvent poursuivre ces activités 
jusqu'à l'intervention de la décision de l'autorité administrative sur leur demande. 

Art. 20. - Sont abrogées les dispositions de: 
1° La loi n° 49-890 du 7 juillet 1949 permettant la pratique de la greffe 

de la cornée grâce à l'aide de donneurs d'yeux volontaires; 
2° La loi n°76-1181 du 22 décembre 1976 relative aux prélèvements 

d'organes.; 
3° L'article 13 de la loin0  91-1406 du 31 décembre 1991 portant diverses 

dispositions d'ordre social. 

Art. 21. - La présente loi fera l'objet, après évaluation de son 
application par 1'Offlcc parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et 
technologiques, d'un nouvel examen par le Parlement dans un délai maximum de 
cinq ans après son entrée en vigueur. 

Art. 22. - Il est inséré, dans le livre 1 du code de la santé publique, un 
titre VI ainsi rédigé: 

« TITRE VI 
« Médecine prédictive et identification génétique 

« Art. L. 145-15. - L'examen des caractéristiques d'une personne ou 
son identification par empreintes génétiques, lorsqu'elle n'est pas réalisée dans le 
cadre d'une procédure judiciaire, ne peut être entrepris qu'à des fins médicales ou de 
recherche scientifique et qu'après avoir recueilli son consentement. 

« Lorsque cet examen ou cette identification est effectué à des fins 
médicales, le consentement est recueilli par écrit. Les examens ou identifications à 
des fins de recherche scientifique sont régis par les dispositions du livre II bis du 
présent code. 

« A titre exceptionnel, lorsque cette étude est entreprise à des fins 
médicales, le consentement de la personne peut ne pas être recueilli, dans son 
intérêt et dans le respect de sa confiance. Sous les mêmes réserves, le 
consentement peut également ne pas être recueilli lorsque l'identification d'une 
personne par ses empreintes génétiques est recherchée à des fins médicales. 

« Art. L. 145-16. - Sont seules habilitées à procéder à des 
identifications par empreintes génétiques à des fins médicales ou de recherche 
scientifique les personnes ayant fait l'objet d'un agrément dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d'ÉtaL 

« Art. L. 145-17. -. Comme il est dit à l'article 226-25 du code pénal, 
le fait de procéder à l'étude des caractéristiqu génétiques d'une personne à des fins 
médicales sans avoir préalablement recueilli son consentement dans les conditions 
prévues par l'article L. 145-15 est puni d'un u'emprisonnement et de. 100 000 F 
d'amende. 
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« Art. L. 145-18. - Comme il est dit à l'article 226-26 du code pénal, 
le fait de détourner de leurs finalités médicales ou de recherche scientifique les 
informations recueillies sur une personne au moyen de l'étude de ses 
caractéristiques génétiques est puni d'un an d'emprisonnement et de 100 000 F 
d'amende. 

Art. L. 145-19. - Comme il est dit à l'article 226-27 du code pénal, 
le fait de rechercher l'identification d'une personne par ses empreintes génétiques à 
des fins médicales sans recueillir préalablement son consentement dans les 
conditions prévues par l'article L. 145-15 est puni d'un d'emprisonnement et de 
100 000 F d'amende. 

« Art. L. 145-20. - Comme il est dit à l'article 226-28 du code pénal, 
le fait de rechercher l'identification d'une personne par ses empreintes génétiques à 
des fins qui ne seraient ni médicales ni scientifiques ou en dehors d'une mesure 
d'enquête ou d'instruction diligentée lors d'une procédure judiciaire est puni d'un 
d'emprisonnement et de 100 000 F d'amende. 

« Est puni des mêmes peines le fait de divulguer des informations 
relatives à l'identification d'une personne par ses empreintes génétiques ou de 
procéder à l'identification d'une personne par ses empreintes génétiques sans être 
titulaire de l'agrément prévu à l'article L. 145-16 du présent code. 

< Art. L. 145-21. - Comme il est dit à l'article 226-29 du code pénal, 
la tentative des infractions prévues aux articles 226-25, 226-26, 226-27 et 226-28 
dudit code auxquels renvoient les articles L. 145-17, L. 145-18, L. 145-19 et 
L. 145-20 du présent code est punie des mêmes peines ». 

Art. 23. - Le comité consultatif national d'éthique pour les sciences de 
la vie et de la santé a pour mission de donner des avis sur les problèmes éthiques 
soulevés par les progrès de la connaissance dans les domaines de la biologie, de la 
médecine et de la santé et de publier des recommandations sur ces sujets. 

Un décret en Conseil d'État précise la composition et les modalités de 
saisine, d'organisation et de fonctionnement du comité. 

Art. 24. - Les dispositions du code de la santé publique qui citent en les 
reproduisant les articles d'autres codes sont de plein droit modifiées par l'effet des 
modifications ultérieures de ces articles. 
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Le guide de la médecîne et de la santé 	 * 

en Algérie 

Ministère de la santé, de la population et de la réforme 
hospitalière 

Avant projet de loi sanitaire version provisoire soumise à 
concertation - Février 2003 

litre VII : De l'étfflque et de la déontologie 

Chapitre I: Des dispositions générales 
- 

• Art 382 Outre les problèmes liés aux comportements des 
professionnels de santé et a la protection des usagers de la santé,  
I ethique, aue,ts de la présente loi englobe I ensemble des aspects 
liés à la protection et à la promotion de la santé notamment les 
questions relatives 

à léquité dans la répartition des ressources financières en 
matière de santé 
à la responsabilité sociale dans la protection des individus 
à la reproduction humaine 
aux progrès techniques dans le domaine médical. 

• Art 383 r On entend par bioéthique au sens de ta présente loi, 
l'ensemble des mesures et activités liées au don et au prélèvement 
d'organes et tissus, du sang humain et de ses dérivés, à l'assistance 
médicale à la procréation et à la recherche biomédicale. 

• Art 384 : On entend par déontologie au sens de la présente loi, les 

règles qui régissent les rapports des professionnels de santé entre eux 

et avec les ma -rades et l'administration. 

• Art 385: II est;çréé, auprès du Ministre chargé de la santé, 
un comité nàtïonal de liloéthique chargé de donner des avis 
et des recommandations sur les problèmes moraux 
soulevés par la pratique professionnelle, la recherche 
scientifique et l'application des technologies dans les 
domaines de la biologie, de la médecine et de la santé, 
ayant pour objet l'être humain dans sa double dimension 
individuelle et sociale. 
La composition, l'organisation, le fonctionnement ainsi que 
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les modalités desaisine du comité national de bioéthique 
sont fixés par voie réglementaire. 

Art 386 Le Ministre chargé de la santé saisit, en tant que de besoin, le 
comité national de biothque, sur les questions d'éthique liées à la 
pratique médicale, parainédicale et à la santé en général. 

Chapitre II :'Des aspects éthiques lies aux 
droits des patients 

Art 387 : Aucun acte médical, aucun traitement ne peut être pratiqué 
sans le conseiflent libre et éclairé du patient. Ce consentement peut 
être retiré à tc,utrrioment. Le médecin doit respecter la volonté de la 
personne, après l'avoir informée des-conséquences de ses choix. 
Le consent* rrent du mineur ou du majeur sous tutelle doit être 

• 	systématiqiement recherché s'il est apte à exprimer sa volonté et à 
• 	participer à4 ta décision. 

Toutefois, en cas d'urgence, de maladie contagieuse et au cas où la vie 
du patient serait gravement menacée, le prestataire doit prodiguer les 
soins et le cas échéant passer outre le consentement. 

• 	.• 	. 	, 	. 	•. 	........ 

• Art 38 Dans la mesure où son état de santé l'exige, toute personne a 
le droit de recevoir les soins les plus appropriés et de bénéficier des 
thérautiques dont l'efflcacité'est reconnue et qui garantissent la 
meilleure sécurité sanitaire, au' regrd des connaissances médicales 
avérées. Les actes de préventibn, d'investigation ou de soins ne doivent 
pas, en l'état des connaissances médicales, lui faire courir des risques 
disproportionnés par rapport au bénéfice escompté. Toute personne a 

: 	le droit de recevoir des soins visant à soulager sa douleur. 

• Art 389 : Toute personne doit, sauf en cas d'urgence ou d'impossibilité, 
ainsi que dans les cas où le médecin a la conviction que de telles 
informations lui seraient nettement: préjudiciables, être informée sur 
son état de santé. Cette information porte sur les différentes 
Investigations, les traitements ou actions de prévention qui sont 
proposés, leur utilité, leur urgence éventuelle, leurs conséquences, les 
risques fréquents .Lîgravesnorrnalement prévisibles qu'ils comportent 
ainsi que sur Ieseiitres solutions possibles et sur les conséquences 
prévisibles en cas de refus. 
Cette information est assurée par tout professionnel de santé dans le 
cadre de ses compétences et dans le respect des règles déontologiques 
ou professionnelles qui lui sont applicables. 

- Les droits des mineurs ou des majeurs sous tutelle, tels que définis 
dans la présente loi, sont exercés, selon les cas, par les parents ou par 
le tuteur. 	 - 

• Art 390 Les prestataires despins ainsi que tout autre employé d'un 

établissement de santé sont tenus au secret médical et professionnel 
Ce secret couvre également le dossier médical et la sphère privée du 
patient. 
Le secret médical peut être levé pour les mineurs et les incapables à la 

demande cie'la famille c'est à dire : le conjoint, le père, la mère, le ou 

les enfants,, les frères, les soeurs ou le tuteur. 
Le secret rnedical peut êtçe ley par I autorite judiciaire 

A 	 14 

• Art 391 : Toute personne qui exerce une profession de santé ne peut 
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responsabilité d'un rnmbredu corps médical est engagée. Ils peuvent 
se constituer partie: civile lors d'un procès. 

Art 403 : L'exercice de la médecine, de la chirurgie-dentaire et de la 
phai-macie. est soumis à l'inscription obligatoire aux tableaux des 
méectns, dS.h1rurgiens-dentistes et des pharmaciens. 
Toutefois, les médecins, les chirurgiens-dentistes et les pharmaciens de 
nationalité étr2rière, exerçant au titre d'accords et de conventions de 
coopéraon,, ne sont pas soumis à l'obligation d'inscription aux tableaux 
vises a I'&j ci-dessus 

Les prafiEMns médicaux recrutés en qualité de 
fonctionnaire ne sont pas soumis a la procédure 
d'inscription Vk tableaux visés ci-dessus L 'acte de 
recrutement emporte inscription d'office aux dits tableaux. 

chapitre IV: De la bioéthique 

Section 1 : Lesjspositions relatives au 
organes et aux. tiSsus 

• Art 404 Les produits soumis aux dispositions du présent titre sont le 
sang humain et ses dérivés, les organes dont la moelle osseuse, les 
tissus et tout autre produit autorisé par la présenteIoI. 
Le présent titre n'est pas applicable à certains prôdults du corps 
humain, notamment les cheveux, les dents et les ongles. 

J. 	;W'Ti: 'e 	 :'•, 	'.:'P''. 
- Art 405 Le Prlvernent délérnerits'du corps humain ainsi que II 

collecte de ces produits ne peuvent être pratiqués sans le 
consentement préalable èxprès, libre et éclairé du donneur. Le 
conse.n.ternept du donneiir -.ç eut être révoqué à tnut moment. 

• Ar406 L'information du publicen faveurd'un don d'éléments et 
pruits du corps humain est assurée par le Ministre chargé de la 
santé, les institutions concernées consultées. Toutefois, la publicité et 
faveur d'undon d'élémentou produit du corps humain au profit d'une 

personne.,déterminée oublen d'un établissement ou organisme 
déterrninet interdite., 

• Art 407 Le prélèvement H. ments du corps humain et la collecte de 

ses produits en vUe d'un don ne doit donner heu à aucun paiement de 

quelque nature que ce soit. 

• Art 408 : Il estJtdJd dévoiler l'identité du donneur au receveur, et 
I identite du recevèWaudoflneur II est également Interdit de divulguer 
les informations pnettat d'ldentif1er à la fois, le donneur d'un 

élément ou pjoduit du corps humain et le receveur de celui-ci Cette 

interdiction peut être levée en cas de nécessité thérapeutique et dans 

les cas où le donneu.réte receveur sont apparentés. 

• Art 409Un pèemint d'éléments du corps humain ou une collecte 

de ses produits, à des funs therapeutiques ne peut être effectue que si 
les avantages rtlrés sont supérieurs aux risques encourus par le 
receveur, compte tenu de l'état de la science. 
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Art 410 Le prélèvement des éléments du corps humain et la collecte 
de ses produits sont soumis à des procédures de traçabilité. 

• Art 411 : Le prélèvement et la collecte d'éléments et produits du corps 
humain doivent s'effectuer conformément aux règles de sécurité 
sanitaire définies par voie réglementaire. 

• Art 412 Le prélèvement d'organes sur une personne vivante qui en 
fait le don ne peut être effectué que dans un intérêt thérapeutique 
direct d'un receveur. 

Le donneur préalablement informé des risques qu'il encourt et des 
conséquences éventuelles du prélèvement, doit exprimer son 
consentement par écrit. Ce consentement est révocable à tout moment 
et sans forme. 

. Art 413Le prélèvement d'organes, en vue d'un don, sur une personne 
vivante rrllnellre ou incapable, est interdit. 

• Art 414 Les activité's de prélèvement d'organes, de tissus, de cellules 
et de produits du corps humain, effectuées conformément aux 
dispositions de la présente loi, sont des activités médicales. 
Aucun rémunération à l'acte ne peut être perçue par les praticiens 
effectuant des prélèvementsi,e tes praticiens effectuant des 
transplantations d'organes au titre de ces activités. 

• Art 415 Le prélèvement d'organes sur une personne décédée ne peut 
être effectué qu'à des fins thérapeutiques ou scientifiques, après le 
constat de la mort établi conformément aux conditions définies par voie 
réglementaire. 

- Art 416 Le consentement de la personne décédée est 
présumé, sauf si de sari vivant, elle a fait part de son refus 
d'un tel preIevement 

• Art 417 Le preIèiement, en vue d'un don, sur une personne décédée 
qui était minetfl"e:ôu qui était incapable, ne peut s'effectuer sans le 
consentement de son représentant légal qui doit l'exprimer par écrit. 

• Art 418 Dans le cas où le médecin n'a pas connaissance de la volonté 
du défunt, il doit recueillir par tous les moyens le témoignage de sa 

famille. 

• Art 419 Les médecins qui établissent le constat du décès et ceux qui 
effectuent le prélèvement ou la transplantation doivent relever de 
services distincts. Les modalités d'application du présent article sont 
définies par voie réglementaire. 

• Art 420 Le-,prélèvement de tissus ou la collecte de produits du corps 
humain sur une personne vivante, en vue d'un don, ne peuvent être 
effectués que dans un but thérapeutique ou scientifique et dans les 

W.  mêmes conditioris que pour le don d'organes. 
• 	 ,. •--« 

• Art 421 Les prélèvements de tissus du corps humain en vue d'un don 
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ne peuvent être effectués que dans des établissements de santé agréés 
et autorisés-à cet effet, par le Ministère charqé de la santé, pour une 
durée de cinq (05) années. Cette durée est renouvelable. 

Art 422 : Les praticiens effectuant des prélèvements de tissus ne 
peuvent percevoir aucune rémunéràtion à l'acte au titre de cette 
activité. 

Section 2 : Aspects éthiques liés aux aroits cies 
donneurS desang- 

Art -423 : Linforrnatjon du donneur en matière de don du sang doit 
s'effectuer avant et pendant le prélèvement du sang. Le don du sang 
doit être précédé d'un entretien médical avec le donneur. La 
reconstitution physique du donneur est obligatoire après chaque don de 
sang. Les dispositions du présent article sont précisées par arrêté du 
Ministre chargé de la santé. 

• Art 424: Le donneur doit être âgé de dix huit (18) ans au moins et de 
soixante cinq (65) ans au plus. Toutefois, des prélèvements de sang 
peuvent être effectués à tout âge pour des raisons thérapeutiques ou 
scientifiques. AucuçipréIèvement de sang ne peut être effectué sur des 
personnes dont lajnté pourrait être altérée par le prélèvement ou 
dont le sang pourr'1t transmettre des agents pathogènes. 

Art 425 : Le groupe sanguin est obligatoirement inscrit, sur 
le carnet de santé, sur la carte nationale d'identité et sur le 
permis de conduire. 

Section 3 : Les dispositions relatives à 
l'assistance médicale à la procréation 

Art 426 L'assistance médicale la procréation est une activité 
médicale qui, en cas d'infertilité avérée médicalement, permet fa 
procréationen dehors du processus naturel. Elle peut aussi avoir pour 
objet d'évitr detransmettreà l'enfant une maladie d'une particulière 
gravité. Elle consiste en des pratiques cliniques et biologiques 
permettant la stimulation de l'ovulation, la conception in vitro, le 
transfert d'embryons et l'insémination artificielle, ainsi que toute 
technique ayant -un effet-équivalent. 

Art 427 : L'assistance médicale à la procréation est destinée 
exclusivement à répondre à la demande d'un homme et d'une femme 
en âge de procréer, vivants, formant un couple marié, souffrant 
d'infertilité et consentant au transfert ou à l'insémination, en vue de 
concevoir un enfant. Le couple doit exprimer sa demande d'assistance 

rné.dicate à la procréation par écrit. 

Art 428 : Les actes cliniques et biologiques d'assistance médicale à la 
procréation sont effectués par des praticiens agréés à cet effet, dans 
des établissements, des centres ou laboratoires autorisés à les 
pratiquer. Les actes cliniques et biologiques d'assistance médicale à la 

procréation sont définis par voie réglementaire. 
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• Art 429 : Conformément aux dispositions de la présente loi, l'assistance 
médicale à la procréation.est mise en oeuvre après confirmation, par 
écrit, de la demande Irtroduite par le couple. Cette confirmation écrite 
ne peut intervenir qu'à l'issue d'un délai d'un mois qui sera mis à profit 
pour les investiqations cliniques préalables. 

Art 430 Préalablement à la mise en oeuvre de l'assistance médicale d 
la procréation, te couple qui a introduit la demande d'assistance 
médicale à la procréjpn doit avoir plusieurs entretiens avec le clinicien 
et le biologiste de l'quipe pluridisciplinaire. Il doit pouvoir sur sa 
demande ou bien celle des praticiens, rencontrer tout autre memh c de 
l'équipe pluridisciplinaire, y compris le médecin psychiatre ou le 
psychologue, dont l'établissement ou le centre peut s'assurer le 
concours. 

• Art 431 Sous péine de sanctions administratives, la mise en oeuvre de 
l'assistance médicale à la procréation doit s'effectuer dans le respect 
des règles de sécurité sanitaire qui sont définies par voie 
réglementaire. 

• Art 432 Les établissements pratiquant la procréation médicalement 
assistée sont tenus de transià l'autorité sanitaire concernée un 
rapport annuel de leurs activités. 

Art 433 Le nombre d'embryons à transférer doit être discuté 
conjointement entre le couple, le clinicien et le biologiste. Ii doit être 
limité à trois (03) ; au-delà de ce nombre. les raisons doivent être 
justifies 	ris le dg 	 ente, 

• Art 434 Sont interdits, sous peine de sanction péndt .i 
Ieaon de Spemaozoîdes 
lé don dovocytes, même entre coépouses 
le don d'embryons surnuméraires ou non à une mère porteuse 
ou adoptive, même entre soeurs ou mère et filles 
Le prêt de cytoptsy1e est assimile au don d ovocytes 

• Art 435 Toute reproduction d'organismes vivants génétiquemeiit 
identiques, concernant l'être humain et toute sélection du sexe sont 
interdites, sous peine de sanctions administratives et pénales. 

Section 4: LesispOSitions relatives à l 
recherche biorndk ale 

Art 43: La recherche biomédicale consiste en des essais sur l'être 
humain en vue de développer les connaissances biologiques et 
thérapeutiques et d'améliorer les pratiques médicales. Ces essais sont 
désignés par la présente loi sous le nom "d'essais cliniques". La 
recherche biomédicale est soumise à autorisation du Ministre chargé de 
la santé, après avis conforme du comité national de bioéthique. 

• Art 437 Pour queies essaîscIinlques puissent etre effectués, il faut 
notamment que les personnes soumises à la recherche aient donné leur 
consentement libre, exprès et éclairé, par écrit ou attesté par écrit, 

après avoir été informé notamment sur 
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la nature et le but de l'essai 
les risques, les inconforts et les bénéfices prévisibles 
leur droit à une compnsai.on en cas de 	mrnigs irnpi.tables 
â lessai 
leur lirt dc rtrer leur conseiitenurt à tout rnomet sans 
prudlcc pour eur prise en char9e thérapeutique. 

At Z38 : Les essais cliniques sus-  les personnes mineuris u ircapabes 
sont nt.rdit, sauf d rogation du Mtnlstr diarçé de la s.anté 

• Art 439 Les modalités dippliciat.on de a présente section seront 
dfiriIe5 en tarit que de besçin par vole rélernentaire. 

Chapitre VDes dispositions pénales  

• Art 4.40 Quiconque contrevient aux disp-zsitns de ar -ticle 405 de la 
présente loi est puni dune peine demprlsonneriierit de cnq(5) ans et 
dune arrezidt.d 1OOQ0QDA. 

-. 

• Açt 441. Quleorque contrevient aux.db.poGltions de [article 406 .aIln 
2 de la çr'sCnte Foi est puni drne peine d'en- prisonnonient de six (6) 
rtiois à un (t) an. 

Art 442 Quiconque contrevient aux dispositions de lartice 40' de I 
présente loi est puni d'une peine den pnsnnerrent c1 six (6) moi5 1 un 
(1> an et dune MflCnde de 300000 DA. 

• Art 443 Qui-conque contrevient aux dispositions de Varticl 408 de la 
rseritc loi est puni d'une pl ne d'mrionnenint de un (1 à six 

mois et dune de I.IJOO à 5.000 DA.. 

• Art 444 :QuiçoriruecorttrèvJént aux dspositons des afticJe5 423, 417 
et 438 de la présente loi est puni dune peine d«emprisoririement de d; 
(1.0) ans et d'une amende de 500.000 DA. 

w r,. 45 Quiconque contrevient aux dispos4tiors de IartcJe .134 dc a 
présente loi est: puni d'une peine emprsonnernen de six (6) rnos . 
deux (2) ans et d'une amende de 1.0.000 DA. 

Art 446 Quiconque contrevient aux disos,tlor de l'article 4 35 de la 

présente loi est puni d'une peine dcirtrisnrernent de vri.t (20) ans 
et dune amende de 500.000 DA, 

litre VU1: Des dispositions transitoires et finales 

• Art 447 En attendBn't 'eur trarisrorrnation en ab senccis publics . 

caractère s.anitaire, 1 	tabissernents iubics de santé demeurent réçJiS 

par les dispositions en vltjeui 	la date de pr 	ulatori de :a 	ser'ite 

loi. 

• Art 448 Un dtlal de cinq ans est prévu pour la cflisC en ptace des 
agences ré9loflales samtaires, de l'Aence riatioriae pour l' 
développement de }év.ilution ct de I 	rê.dit.itjon et I'A9eIR.t 
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nationale de sécurité sanitaire en produits pharmaceutiques et ce, 
compter de la promulgation de la présente loi. 

• Art 449 Sont abrogées tes dispositions de la loi n° 85 - 05 du 16 
février 1985 relative à la protection et à la promotion de la santé. 
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